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E————— — , ne 
une scolastique juridique qui est bien l’une des causes de nos Oui, mesdames, messieurs, on en était déjà là, fort loin, mr 


terribles déboires. 

Si donc c'est pour ne pas changer, à quoi bon dépenser tant 
d'argent ? D'autant que votre politique, monsieur le ministre, 
ou plutôt l'effondrement déjà patent de la politique de M. le 
président du conseil, rendra fort régulièrement et à brève 
échéance, nos rapports avec la Tunisie, notamment, à la seule 
compétence du ministère des affaires étrangères. 

Mesdames, messieurs, je reviens de Tunisie et, à mon retour, 
dès samedi matin, j'ai déposé une demande d'in‘erpellation. 
Je ne cherche pas à provoquer, à la faveur de cette discussion 
budgétaire, une sorte de pré-débat, mais il est indispensable 
que j'explique les raisons de ma demande de disjonction, qui, 
je le répète, sont graves. 

Le péché majeur de l'Orient, c'est l'imagination. Le choc 
psychologique que M. le président du conseil avait recherché 
par sa proclamation du 31 juillet dernier s'est bien produit, 
mais, avec une accélération vertigineuse, 1l a dépassé, renversé 
ce que M. Mendès-Franre en attendait. C’est un véritable vent 
de folie qui est maintenant déchaîné sur la Régence. 

La principale constatation que je rapporte de mon voyage et 
des rmulliples contacts qu'il m'a permis, c'est qu’une griserie, 
une ivresse hors de tout bon sens s'est emparée des esprits, 
même dans des cercles æestés jusqu'ici imperméables à l'exal- 
tation de Bourguiba. 

De l'aveu même des hommes du Néo-Destour, la proclamation 
de la souverainelé interne de la Tunisie était « inespérée ». La 
rernise du pouvoir à ces ennemis déclarés de la France a été 
considérée comme un nouveau et étonnant prodige. Dans les 
pourparlers ouverts pour la conclusion des conventions, les 
négociateurs français se sont vite trouvés en posture d'infé- 
rivrité, et cela s’est dit et répété. 

Monsieur le ministre, je tiens mes renseignements de très 
bonne source, croyez-le. Ne m'obligez pas à préciser! 

M. le président. Monsieur Quilici, vous avez épuisé votre 
temps de parole, Votre groupe n'avait que trois minutes. Je 
vous demande de conclure. 

M. François Quilici, La raison de cet état de choses est simple 
et lient à une erreur capitale de méthode, qui est elle-même 
une conséquence de l'initiative spectaculaire du président du 
conseil 

Au lieu de discuter ces conventions en vue d'arriver à une 
autonomie interne compatible avec nos intérêts majeurs dans 
la Régence, au lieu douce de partir de Ja réalité, de la situation 
existant en 1954, on en est revenu au traité du Bardo, c'est-à- 
dire à 1881, et c'est du principe proclamé de la souveraineté 
interne qu'on a prétendu déduire le contenu des conventions. 

Dans une discussion ainsi réduite, aussi théorique, la dialec- 
ligue juridique des avocats du Néo-Destour a pu s’en donner 
à cœur joie et, hientôt, nous avons fait figure de demandeurs. 

Tel est le premier renversement des positions qui fut visible 
aux veux de tous, Mais il y en eut un second, tout récent, et 
celui-ci spectaculaire 

Le Gouvernement français avait mis en demeure Je gouver- 
nement tunisien de désavouer les fellagha. C'était un ultirna- 
tum; en tout cas, cela fut pris ainsi en Tunisie, 

Le congrès dun Néo-Bestour — je me trouvais alors à Tunis 
— dans ses motions, Bourguiba dans ses déclarations à Ja 
presse ui ont répondu par des inso'ences et, froidement, se 
sont déclarés solidaires des felagha. 

C'était notre tour d'être mis au pied du mur. 

Et voici que notre Gouvernement s'accroche à la négociation, 
à la surprise de tous les Tunisiens, y compris le Néo-Destour, 
qui n'avait poussé qu'en tremblant son avantage. Voici que le 
Gouvernement français conclut un accord, dont on ne peut rai- 
sonnablement attenire qu'une accalmie factice, comme celle 
qui suivit, pendant nn moment, la proclamation du 31 juillet, 
mais qui signifie la reconnaissance implicite par la France des 
fellagha comme des patristes, alors qu'elle les disait jusqu'ici 
des bandits de grand chemin. 

Bourguiba, dès lors, la relance une nouvelle fois. Ce matin, 
dans les journaux, il la sommait de lui remettre la tâche essen- 
tielle du protecteur, celle de rétablir l’ordre, et lui réclamait, 
pour ce faire, la constitution d’une police de 6.000 hommes. 
6.000 hommes, alors qu'il «y à que mille policiers actuel'ement 
en Tunisie ! x 

En Egypte, monsieur le ministre, c'est la police qui a tiré 
sur les Anglais. 

Pour une telle politique s'il ne tenait qu'à moi, vous n'au- 
riez pas un sou, à moins que, logique avec vous-même et loyal, 
vous n'iuscriviez dans votre projet de budget la rançon à ver- 
ser pour la libération des quatorze soldats français, prisonniers 
des fellagha depuis des semaines et dont on n a plus la moin- 
dre nouvelle. . 

Le plus grave, c'est que cette politique entraîne en Tunisie 
un processus indochinois de décomposition accélérée, Quant Je 
m'y trouvais, on y rêvait déjà d'une Régence Etat pilote par- 
tageant avec la France la souveraineté sur l'Uaion française. 





conséquent, de la seule autonomie interne, Qu'en est-il 
aujourd'hui ? Je m'en doute. 

’uisque, même contre l'assassinat, nous ne voulons p e 
l'usage, pourtant légitime, de nos armes, recourons-nou 
moins à on force de la persuasion, à la propagande ? 

Eh bien, non! mesdames, messieurs, ii n'existe guère à 
pagande au Maroc et pas du tout en Tunisie, ne serait 
pour relever les mensonges effrontés de nos ennemis et 1 
dre à ces caricatures qui nous représentent, par exemple 
la forme d’un chien huriant aux chausses d'un Bourguiba ! 
phant. 

Pour le Marac et la Tunisie, un crédit de 75 millions 
au titre XIV du présent budget, et M. le rapporteur nous 
que que cette dotation est destinée à soutenir des imprimeries 
arabes diffusant nos œuvres francaises. Pour ma part, je 
tout net, je préfère que les Musulmans de ces pays lis 
œuvres dans le texte, en français. 

Il est d’ailleurs d’autres tâches plus urgentes, Il s'agit à l 
de défendre l’œuvre et les droits de la France dans les « s 
et, pour cette tâche-là, 75 millions de francs sont dérisoi: 

De source tunisienne sérieuse, je liens que, du 1% ju 
31 juillet 1954, le Néo-Destour a dépensé à Paris 110 millions 
de franes. 

Je tiens de source officielle qu’un crédit provisionnel 
miliions de francs à prélever sur le budget tunisien a été a! 
aux ministres et aux délégués du gouvernement de la Régerre 
négociant à Paris. Comme ils sont une dizaine, cela fait, en 
admettant que commencée le 13 septembre, la négociat 8 
prolonge jusqu’au 31 décembre, un million par mois pour les 
frais de chacun de ces messieurs. 


On nous prend donc ouversement pour des dupes, et je vous 
demande, monsieur le ministre, si vous comptez, par égard 
aux sacrifices réclamés aux contribuables français, restaurer la 
saine habitude de l’avant-guerre. 

Alors, notre Par:ement contrôlait et approuvait le budget 


tunisien qui ne repose, après tout, que eur les impôts payés 
par nos compatriotes de la Régence à concurrence de 7 p. lt») 
des impôts directs, par exemple, et sur les subsides à 
métropole, 

M. Frédéric de Villeneuve. C'est exact, il n'y a que les 
buables français à payer des impôts. 

M. François Quilici. Les manuels qu'ont si bien appri ; 
interlocuteurs de Tunis disent que le budget est l’acte parent 
aire par excellence. 

Avant de vous accorder vos crédits, nous voulons éavoir #i 
vous allez persister dans cette politique dont tout montre que 


nous ne pouvons en attendre que des larmes, du sang, de la 
honte, jusqu’à notre expulsion finale de l'Afrique du Nori 

A propos de l'armistice indochinoïs on a prononcé t 
de « Munich ». Le mot est plus justifié à présent. C’est a 
« Munich » que vous nous conduisez dans la Régen en 
Afrique du Nord, c’est-à-dire à une démission dans noti ] 
maison, Pour cette politique-là, vous n'aurez pas un en 
tout cas pas de moi, (Applaudissements sur plusieurs ! à 
droite.) 


Sur la disjonction de l’état À, je demande le scrutin. 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires maroca 
tunisiennes. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. \:5 
chers collègues, M. Quiliei vient de placer la discussi r 
le terrain politique. Cela me parait de mauvaise nm 
et je demande à l’Assemblée de ne pas le suivre. 

Le moment n'est pas encore venu aujourd’hui, lors de 11 
discussion technique d’un budget, d'aborder le fond du jro- 
blème nord-africain. 

Certes, le Gouvernement sait avec quelle impatience et p 
aussi, pour certains, avec quelle réelle anxiété l'Assemb 
désire des explications complètes du Gouvernement &ur C0 
grave, important et vital problème. , 

Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes le desire 
autant que l’Assemblée. Æ 

Je crois pouvoir dire que M. le président du conseil, uës 
son retour des Etats-Unis, ne s’opposera pas — c’est le moins 
qu'on puisse dire — à un débat très rapide sur ces questions. 

Moi-même, dès demain matin, devant votre commission ue 
affaires étrangères, j'ai l'intention de traiter au fond ce grand 
problème. Dans trois jours, je le traiterai devant la commission 
des aflaires étrangères du Conseil de la République. Mais, étant 
donné l'importance du problème, il me paraît, en conscitnce, 
mes chers collègues, de mauvaise méthode, au cours d'un débat 


CE 


1 
} à 


IS 


ve 


organisé sur une heure, d'aborder par la bande, si je peux 
risquer une expression un peu vulgaire, une affaire er 
importante et aussi grave pour l'avenir de la présence frança 
en Afrique du Nord. 
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puisque M. Quilici m'en a donné l'occasion, je 
après avoir remercié mon collègue et ami, M Ferri, 
rt si complet qu'il vient de présenter, donner 
ce quelques précisions. 
üon du ministère des aflaires marocaines et tuni 
pond techniquement à un impérieux besoin reconpu 
ngtemps. Les services très réduits du quai d'Orsay 
ent la responsabilité des deux territoires nord-africains 
sé de se plaindre de l'insuffisance des moyens dont 
it pour traiter une quantité de problèmes de la 
ite importance. L'organisme ministériel auxquels ils 
tachés était trop absorbé par tant de questions essen- 
ne pouvait consacrer qu'un temps infime à tous 


ernes. 


a 


l'hui, il s’agit donc de faire mieux ct plus que pa 
Pour cela, évidemment, il faut avoir :es instrument 
ssaires 
jet de budget qui vous est soumis a pour but d'y 
pour la premiere année de fonctionnement. M. ke 
1r de la commission des tinances en a fait une analyse 
nent objective pour que je n'aie guère à ajouter à 
port. 
s heureux que votre attention ait été attirée, tant par 
par M. Quihici, sur le fait que dans la phase actuelle 
ore impossible de donner certaines précisions chiffrées 
besoins réels en période de fonctionnement normal 
veau département. | 
l e qui concerne les administrateurs non encore affectés 
stère des aflaires marocaines et tunisiennes, je dois 
tre que le recrutement paraît devoir présenter d'assez 
difficultés. En eflet, il importe non seulement que le 
el dirigeant ait toutes les capacités de son rang dans 
rarchie administralive, mais encore qu'il possède une 
sance approfondie des questions relatives aux popula- 
iusulmanes. 
que cependant à M. Quilici, pour répondre à une de 
ections, que, d'ores et déjà, six contrôleurs civiis du 
et de Tunisie, sont aflectés aux services du ministére. 


M. François Quilici. Tant mieux ! 


M le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. La 
vers le progrès en commun, la compréhension de 
ns indispensables, la sage gestion quotidi enne néces- 
in personnel de choix n'ignorant rien des questions qui 

t confiées et capable de les suivre avec autant de compé- 
jue de dévouement. 
pourquoi la faculté de procéder à un certain nombre 
gagements par contrat a élé accordée au chapitre 31-01, 
3, du projet de budget. 
erait évidemment dangereux de ne pas prévoir les ca 
pour des fonctions nettement spécialisées, on ne pourra 
er dans l'administration ie personnel indispensable el 
ible. Sur ce point précis, je tiens à donner tous apaise- 
à M. Quilici, Chaque fois qu'un fonctionnaire en titre 
pourra être transf£gré au ministère des affaires maro- 
lunisiennes, il n'y sera pas manqué, 

ait que le ministère n'ait pas encore de budget a retardé 

tion du décret en forme de règlement d'administration 


jue prévu par le décret d'attribution du 3 juillet 1954. 


re M. Quilici s’est assoc à g ” rapporteur, Leur 
nandations vont au devant de propre volonté de 
très rapidement la plus gr: + Clarté dans les rapports 
es différents services de mon cpartæment, dans leurs 


ions et dans leur composition 
qui concerne le crédit de 75 millions de franes inscrit 
pitre 42-01 du titre IV, intitulé: « Diffusion générale 
rmations relatives au Maroc et à la Tunisie », je dois 
r qu'une part très importante de ce crédit a été, dans 
é, et doit être, à l'avenir, consacrée au fonction- 
et au développement d'une section marocaine et tu 


iu service d’information de notre ambassade aux Etats 
à la poursuite des tâches d'information sur l'Afriqu 
dans d’autres pays, en parli ulier du Proche-Orient 
t inutile, mes chers collègues, je suppose, d'insis 
‘up pour faire admettre que des somines importantes 
être consacrées à Ja lutte contre la propagande hostile 
toutz notre œuvre en Afrique du Nord ne cesse d'être 
dans tous les pays. Trop de di s capitales dépei 
nalement de 1 )pinion internationale pour que Ion 
négliger les efforts chaque jour plus virulents qui sont 
l'étranger pour empêche: la France de n à biet 
1 sérénité et la og va Sa ha ite miss \ de prog 
vilisation vis-à-vis des p pu ns nord-af ne 
nc 75 millions de francs vous sont demandés au üUtre 
te action de contre-propagande, en augmentation de 
ins de francs sur les « rédits iccordés en 1%5:34, on peut 
qu'une somme, mème sensiblement sup ire, trou 


it facilement un emploi de la plus grande utilité. 
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journal français, a empêché une opération militaire qui eût 
été fort importante. 

M. Jacques Vassor. Toujours est-il que de pauvres malheu- 
reux ont été tués, 

Que voulez-vous que les Français de Tunisie et les Musul- 
mans qui nous sont fidèles pensent de la France lorsqu elle 
fait preuve d'une telle faiblesse ? 

On voudrait préparer des lendemains rendant inéluctable 
le départ des Français de l'Afrique du Nord que jJ'on n’agirait 
pas autrement que vous le faites. 

Par ailleurs, le congrès national du Néo-Destour vote une 
motion se solidarisant avec les fellagha. Bourguiba fait une 
déclaration insolente pour la France et pour vous, ajoutant que 
l'autonomie interne n'est qu'une élape vers l'indépendance 
totale. 

Comment réagissez-vous ? Vous autorisez spécialement Bour- 
guiba a quitter sa surveillance forcée de Chantilly pour venir 
à Paris, où il est interdit de séjour, conférer avec M. Tahar 
jeli Afnar. 

M. Jean Grousseaud. C'est scandaleux! 

M. Jacques Vassor. Et vous croyez que nous pouvons avoir 
confiance dans votre accord de principe, dans votre appel à la 
bonne volonté des fellagha ? 

Le bruit court même que vous auriez l'intention de remettre 
la police aux mains des Tunisiens, Je désirerais savoir si c’est 
exact. 

Vous connaissez trop la mentalité musulmane, monsieur le 
ministre, pour que l'on vous apprenne que, pour être respecté, 
ii faut être juste mais fort, La France ne doit pas permettre 
qu'on s'allaque aux citoyens français ni à ceux placés sous son 
protectorat. 

Vous nous disiez pourtant le 27 août: « Quand nous avons 
pris le pouvoir, le sang coulait en Tunisie. il ne coule plus ». 

Pourtant le Gouvernement français est seul responsable de 
l'ordre en Afrique du Nord ct le président du conseil devrait 
ainsi prouver que l'autonomie interne proposée était un terme 
el non une élape. 

En ce qui concerne la Tunisie, vous voulez, avec beaucoup 
trop de häle, signer les réformes. Ne serait-il pas plus sage de 
définir d'abord l'Union française et de voir comment la Tuvisie 
pourrait y être incluse ? 

Désormais certains problèmes d'Algérie sont interdépendants 
de ceux du Maroc et de Tunisie, 

Il nous faut une large polilique d’investissements dans toute 
l'Afrique du Nord, car les capitaux privés fuient et il faut assu- 
rer du travail à ceux qui n'en ont pas. 

Il nous faut confier à un seul chef militaire l'ensemble de la 
sécurité en Afrique du Nord, car les fellagha ne connaissent 
pas de frontières. 

M. Joseph de Monsabert, Très bien! 

M. Jacques Vassor. Monsieur Je ministre, nons ne pouvons 
voter les crédits qui nous sont demandés parce que nous ne 
voulons pas approuver une politique que nous considérons 
comme néfaste aux intérêts de l'Afrique du Nord et de Ja 
France, Nous voterons la disjonction demandée. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la disjonction de 
l'état A. 

M. Edouard Gaumont. Monsieur le président, je demande une 
suspension de séance d'un quart d'heure environ. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
de séance, 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante minutes, 
est reprise à seize heures cing minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. 1g ministre des finances, des affaires éco- 
norique.et du plan, président du <onseil par intérim, 


M. Edgar Faure, président du conseil par intérim, ministre des 
finances, des affaires économiques et du En Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais présenter une brève observation à l’Assem- 
blée, pour éviter toute confusion sur les conditions dans les- 
quelles se présente le vote sur la demande de disjonction dépo- 
sée par M. Quilici. 

Les orateurs qui sont intervenus, et que le Gouvernement a 
écoutés avec intérêt, ont formulé des observations d'ordres 
divers, dont plusieurs étaient directement relatives à la ques- 
tion budgétaire qui vous est soumise, 

On comprend très bien que quelqu'un puisse s'opposer à 
l'établissefhent d'une compétence ministérielle spéciale pour les 
affaires marocaines et tunisiennes et puisse lui préférer la 
compétence générale des affaires étrangères. C'est une question 
qui peut entrer dans le cadre d'un débat budgétaire, 





r._._—qg 

On peut également discuter le montant des crédits, dont cer: 
tains ont été jugés insuffisants, et dont la plus grande partie 
est destinée à l'équipement de ces territoires qui exige de notre 
part un large effort, pour assurer la modernisation économique 
et le progrès social de ces pays, souci qui n’est contesté par 
aucune des différentes tendances politiques de l’Assemblée. 

Ce sont là des problèmes budgétaires, sur lesquels, je crois 
il n'existe pas de désaccords profonds au sein de l’Assemblée’ 
sur lesquels, en tout cas, un vote parfaitement clair peut inter. 
venir. 

Mais à cette occasion, les orateurs ont évoqué des considéra- 
tions générales relatives à la politique que suit le Gouverne- 
ment dans ces difficiles sujets. 

Qu'ils l'aient fait à l'occasion de cette demande de disjone. 
tion, c’est une habitude contre laquelle je ne m'insurge nulle. 
ment, mais ce serait, je crois, dépasser le propre propos de ces 
orateurs que de prétendre, à cette occasion, donner une conclu- 
sion à un vaste débat sur l'Afrique du Nord, débat qui doit 
d'ailleurs, avoir lieu prochainement. | 

Je me permets d'ajouter que ce ne serait même pas donner 
à ces graves problèmes un cadre digne d’eux que de vouloir 
PT un jugement dans un sens quelconque, à propos de 
à demande de disjonction d’une partie du budget, sur l'ensen 
ble d’une action dont on paraît avoir voulu souligner les fai- 
blesses, sans en avoir peut-être souligné toutes les difficultés 
et à propos de laquelle il est d’ailleurs difficile de saisir l'oppo- 
sition d'une politique. Car les divers gouvernements de Ja 
France se sont toujours attachés, avec une grande continuité 
dans les desseins, sinon toujours avec une grande simiiitu 
dans les modalités, à affirmer d'une part la nécessité impé- 
rieuse de la présence française en Afrique du Nord, sur laq 
il ne sera pas transigé, et d'autre part la nécessité de réaliser 
les promesses dans divers ordres 7 ont été faites à ce sujet 

C’est là un très grand débat. Que l’Assemblée ne croie pas que 
nous nous retranchons derrière l'absence de M. le président d 
conseil pour l’éviter. S'il était nécessaire, je prendrais i 
responsabilités comme je l'ai fait à d’autres périodes car, | 
qu'on fait allusion aux événements douloureux de l'Afrique du 
Nord, je ne puis oublier que j'étais président du conseil quand 
j'ai appris par un message la mort du colonel Durand, Le: 
dents de notre Afrique du Nord ne datent pas d'hier. Il 
toujours requis l’attention la plus vigilante des gouvernements 
M. Maurice Schumann, qui m'écoute aujourd’hui, se souvient 
des inquiétudes et des espoirs que nous avions alors. 

M. le président du conseil doit rentrer incessamment. Ie 
ministre compétent doit être entendu par la commission, et 
ne serait pas d'usage qu'à propos de la discussion de son budg 
il anticipe sur ce qu'il va dire demain devant la commission des 
affaires étrangères. 

Nous devons avoir un grand et loyal débat sur Ja politique 
en Afrique du Nord. Il serait tout aussi illogique de voter la 
disjonction demandée afin de condamner la politique du Gouver 
nement que de considérer que le vote du budget équivaut à un 
blane-seing donné à la politique gouvernementa:e. 

Il faut distinguer soigneusement les questions, travailler dans 
l'ordre prévu aux débats parlementaires, accorder à ce gra 
sujet la considération qu'il mérite et exiger qu'il ne soit pas 
traité par un biais. 

Je demande donc à l’Assemblée de rejeter la demande de dis- 
jonction et de voter le budget qui lui est présenté. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, je ne prendrai 
pas position dans celte discussion de procédure. Les expir- 
cations que nous voulons donner à l'Assemblée concernent 
le fond de la question et ne doivent pas être relenues en 
raison même de ce débat de procédure. 

On nous informe qu'un grand débat aura lieu sur là ] 
tique du Gouvernement en Afrique du Nord, mais dès aujonr- 
d'hui nous estimons avoir le droit et le devoir de présenter 
quelques observations à ce sujet. 

En effet, la éituation en Afrique du Nord constitue la préoc- 
cupation constants de tous les groupes de l'Assemblée. Sur 
cette situation, et plus particulièrement sur les événements 
de Tunisie, le groupe communiste désire présenter queiques 
observations. 

Après le débat qui s'est institué sur cêtte question au mois 
d'août dernier, le Gouvernement a obtenu une large majorité. 
Le groupe communiste lui a apporté es suffrages parce que 
les déclarations du chef du Gouvernement en ce qui conc®l 
nait la Tunisie se distinguaient par leur netteté de celles üf 
ses prédécesseurs. Elles n'en différaient ni par la hardie=<e ni 
ar la nouveauté, puisque pour l'essentiel elles repre 
es clauses du traité du Bardo, mais elles constituaient 
solution acceptable dans l'immédiat et pouvaient être lents 
pour l'amorce d'une politique nouvelle, pour un premier pa 
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Ces mesures créeraient en Tunisie les conditions de véri- Par conséquent, je ne vois vraiment pas pourquoi on s'on. 


tables négociations qui, dans leurs grandes lignes, doivent tre 
publique Se 

Pour le Maroc, la sagesse et l'honneur commandent d'engager 
immédiatement des discueésions avec les véritabies représen- 
tants de tous les parlis et mouvements nationaux sur la ba 8 
des aspirations du peuple marocain à gérer ses propres affaires. 

Pour l'Algérie, il faut reconnaître la réalité algérienne € 
rechercher Fonnètement une solution conforme à la volonté 
ou à l'intérêt des hommes et des femmes vivant là-bas. 

Qui contesterait que ce changement radical de politique serait 
conforme aux intérêts bien compris de la France ? 

C'est en s'engageant dans cette voie, qui tiendrait compte des 
aspirations nationales des peuples, que notre pays pourrait se 
faire des amis et recouvrerait dans le monde sa place de grande 
nation, 

Nous avons dit que nous jugerions votre politique À vos actes. 
Nous la condamnons comme contraire aux véritables intérêts 
de la France. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Edgar Faure, président du conseil par intérim. Vous ttes 
d'accord avec M. Quilici, 

M. Arthur Giovoni, Pour nous, ce n'est pas un problème de 
procédure. 

M. le président, Monsieur 
demande de disjonction ? 

M. François Quilici. Je remercie M. le ministre des finances 
de ne pas avoir dit comme son collègue M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes, que nous avions cherché 
à instaurer par la bande — ce fut son expression — un débat 
de fond à propos du débat budgétaire. 

. M. le ministre des finances a plus d'expérience et plus de 
nt e et il sait qu'il est dans Ja règle de nos discussions 
udgétaires d'évoquer les questions politiques. C’est conforme 
à la doctrine constante selon laquele le budget — comme je 
le rappelais tout à l'heure — est l’acte politique par excellence. 

Mais je ne comprends pas son émoi, car quelle signification 
pouvait bien s’altacher à ma demande de disjonction ? 

J'ai constaté d'abord que nous n'étions pas en possession du 
décret en forme de règlement d'administration publique orga- 
nisant ce nouveau ministère. C’est tout de même le droit de 
l'Assemblée de savoir à quoi vont être consacrés les 140 mi!- 
Hons de francs qu'on lui demande, 

J'ai constaté encore que, pour la première foie, une com- 
MISSION aussi importante que celle des affaires étrangères, 
dans une question aussi importante que celle d'Afrique du 
Nord, n'avait pas été mise à même de nous déléguer ua rap- 
porteur pour avis. 

Dans ces conditions, il était clair que ce débat venait pré- 
maturément. 

M. le ministre des finances le sait bien, nous n'allons pas 
écarter ce budget définitivement. 11 n'y a aucun exemple dans 
l'histoire de la République d’un budget qui, finalement, n'ait 
pas élé voté, 

M. Edgar Faure, président du conseil par intérim. Ne nous 
pressons pas! (Sourires.) 

M. François Quilici. 1! s’agit simplement de nous mettre en 
état de porter un jugement éclairé sur les demandes qui 
nous sont présentées, 

M. le président du conseil par intérim. Monsieur Quilici, 
Jez-vous me permettre de vous interrompie ? 

M. François Quilici. Je vous en prie. 

M. le président du conseil par intérim. Il n’y à pas d'exemple 
d'un budget qui n'ait pas été finalement voté, mais il y a de 
nombreux exemples de budgets qui n'ont pas été votés à 
temps. 


L 
a 
L 
2 


! 


Quilici, maintenez-vous votre 


VOU- 


M. François Quilici. Monsieur le ministre, c’est entendu, 

Je sais le que l'on fait des douzièmes provisoires. 
Mais enfin, très honnêtement, si vraiment le Gouvernement est 
décidé à permettre ce débat sur le fond qu'il esquive depuis 
des semaines. 


M. le président du conseil par intérim. Allons donc! 


M. François Quilici, Mais si, monsieur le ministre, car, soit 
par le biais de débats sur la fixation de la date d'interpella- 
tions, soit par le biais de l’organisation des débats, on arrive 
à tirer des conclusions politiques de votes de procédure, ou 
bien à étrangler le débat de fond, 

Si le Gouvernement est décidé à engager rapidement ce débat 
de fond, comme M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 


)roves 


siennes l'a déclaré, il peut attendre quelques jours pour le 
vote de ce budget qui, pris en soi, ne devrait pas souffrir de 
difficultés du moment où nous serions complètement édifiés 
sur la politique du Gouvernement et où il aurait été permis 
aux membres de l'opposition d'exposer devant l'Assemblée les 
risques que la France est en train de courir dans ces pays. 





pose tellement à la disjonction de cet état A, qui n'aurait pour 
effet que de nous faire reprendre, aussitôt après le débat sur 
les interpellations que nous avons déposées, le vote de ve 


budget qui, aiors, ne souffrirait plus, sans doute, de difficult 
Voilà la première partie de mes observations. 
Ayant répondu à M. le ministre des finances, je s 


maintenant, pour ne pas traiter plus mal son collègue des 
affaires marocaines et tunisiennes et ne pas le froisser, ever 
dans sa réponse une assert'on. 

e laisse de côté les 75 millions de francs inscrits à son hud. 


get. Ils ne sont pas inutiles pour la propagande ext ire, 
Mais je pose simplement la question: Que fait-on pour p' 


pagande intérieure, qui est plus :ndispensable que jamais 
bien au Maroc qu'en Tunsie et peut-être même qu'en As 
maintenant ? 

Toutefois, M. le ministre répondait tout à l'heure à M. Vassor 
qu'un journal français avait été interdit en Tunisie parce | 
avait fait certaines révé:at.ons qui avaient empêché des opéra. 
tions militaires. 

Je connais l'incident. Ce journal s'était borné à indiquer, ce 
que tout le monde savait à Tunis, y compris la Résidence, où 


se trouvait Lassoued, le généralissime, paraît-il, des fc | 
Si la police ou la Résidence avait agi assez vile, est 
vraisemblable que cette opération militaire n'aurait pas échou 


À cause de cette révéiation. 

Et si vraiment on était tellement désireux d'agir contre Jes 
fellagha, il fallait quelques jours plus tard utiliser une jinforma. 
tion que possédaient les services français au moment où je 
me trouvais à Tunis, À savoir qu’au congrès national du \éo- 
Destour figuraient des fellagha et peut-être même Lassouei lui. 
même. 

A-t-on tenté de les arrêter ? Sûrement pas. Par conséque 
monsieur le ministre, après ce que nous vous avons signalé 
des excès, des calomnies, des mensonges et des insultes de a 
presse tunisienne, je me demande vraiment si à l'heure ct 
on n’est pas plus désireux de déconcerter les Français, de les 
empêcher de se dresser contre une politique qui les sa 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. !! ! est 
pas question de les sacrifier, 

M. François Quilici. que de se préoccuper de redire 1 
position de la France dans ce pays. 

M. le président. La paro'e est à M. le président du con 
intérim. 

M. Edgar Faure, président du conseil par intérim. Je voudrais 
répondre d'un simple mot aux insinuations de M. Quili 

Le Gouvernement fait toute confiance au résident £g 
le général Bover de La Tour, pour faire face à une situ 
difficile, et lesedécisions de ces derniers jours montrent 
n'a point failli à sa mission. 

M. François Quilici. Vous avez obtenu le résultat qu 
cherch:ez. 

M. le président. J2 consulte l'Assemblée sur la demand 
disjonction de l'état A présentée par M. Quilici. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voiles sont rex ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici :e résulat du dépouillement du scruûr* 
451 


226 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue ....... 


nn 


CORNE REILEEEE EEE 


Pour l'adoption sscosecoss 129 
cp, 0 SENS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence nous abordons l'état A: 


ETAT A 


Titre III — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'acticil 
« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 40 n Ù 
982.000 francs. » 

La parole est à M, Fayet. 


M, Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, chaque jour, 01 rie 
de négociations franco-tunisiennes que dirige le ministre 06 
affaires tunisiennes et marocaines. Les déclarations 1 : 
optimistes ne manquent pas à propos des nombreuses en! cs 
qui ont eu lieu. M. Fouchet, le président Ben Amn r < 


même, ont fait part de leur confiance dans l'issue des tra 
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M. Edouard Gaumont. La discuss'on de ce budget est un débat 
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EXCUSE ET CONGE 


| s'excuse de ne pouvoir à 


ter à la © te de la presente séance et demande un congt 

Le bureau est d'avis d'accordi e congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cel 
avis à l’Assemblée, 

IH n'y a pas d'oppo L Tes 

Le coi est accordé, 
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écont miques de l'Algérie sont l rtés cette année de 24 à 30 mil- 
liards 

En commission, M, le ministre de l’intérieur nous a fait part 
de la préoccupation du Gouvernement d'aller plus loin. Le pro- 
gramme des investissements économiques qu'il serait néces- 

ire de réaliser devrait atteindre 48 milliards dont 8 fournis 
| ir | Algérie et 40 pal Ja métre pol Ce sont là les chiffres qui 
répohdralent aux uécéssilés les plus urgentes. Nous pensons 


t 14 





que le Gouvernement pourt implétes p le ivances Jes 
crédits Inscrits au budget, de façon que cet effort reste à 
l'étias nee 

Vous trou lans mon rapport d mbhreuses indications 
sur là ] 6e cd raph ( { rdinaire et les conditions 
(li Ï trémen { cral la population d'Algérie. Un 
chifi IST Ja " Le 1 global le l’Alg e est 
\ tf nfér ! 1 reve l de notre pay ls qué 
la p Ù Ù L S t quatre fois férieure à 
( li 1 nr! )p 0.6 

De longs dé [op pt ent I t être formulés à propos 
de cetti tuation. 

A peine est-il besoin de iligner, au moment où des évé- 
ement tragiq ] 1.6 { \ Algé] e, a q el po nt il est 
né ire que nous prenions co ence de l'effort à faire 
pou v él] | id { N 15 it )ns C62alerneé t 
CORSA | up plus d’att 1 problème de l'accueil 
eu Ï e «dl elt 11] H te « ration algériennt qui tient 
] ent EL ( Ja iin-d'œuvre et à la 
poussée di graphique Alsérie. 

L'effort important qu'il faut accomplir à cet égard est à peine 
alnol par les erédits prévu iugimentés de 20 p. 100 cette 
année, pour l'accueil de ces Nord-Africains. 


1 

1H v a lieu aussi, en Algérie même, de faire un énorme effort 
pour développer la formation professionnelle de cette main- 
d'œuvre surabondante et qui trouve difficilement à s’employer. 

Je traiterai, pour terminer, les deux problèmes à propos 
de qui 15 votre commission d« finances a constaté avec regret 
que le Gonvernement n'avait pas tenu compte des débats qui 
s'étaient déroulés ici l'an dernier et des votes qui étaient inter- 
venus, Je veux parler, d'une part, de la di parité entre les 
indices et le carrières de la sûreté nationale et de la préfec- 
ture de police et, d'autre part, des subventions de fonction- 


nement et des subvention d'équipement aux collectivités 
locales. 

Sur Ja question de la disparité des indices et des déroule- 
ments de carrière entre la sûreté nationale et la préfecture de 
]' lice, qui € t tré arte l'Assemblée nationale avait suffi- 
samment attiré l'attention du Gouvernement, l'an dernier, pour 


que nous puissions nous étonner qu'aucun commencement 
d'exécution, aucun progrès pour réduire cette disparité ne nous 
üi! été proposé dans le budget dont nous sommes saisis, 

Il n'est pas dans notre esprit de contester les services émi- 
ent que rendent les agent de Ja préfecture de police et le 
{ravail très dur qu'ils accomplissent bien souvent, mais il est 
nécessaire de tenir comple du fait que, compte tenu de l'im- 
borlance de leur nombre ils peuvent quand même faire face 


à ces tâches multiples et variées pour lesquelles ils sont sou- 
vent spécialisés, dans des conditions qui ne sont pas plus difii- 
ciles, au total, qu celles de igents de la sûreté nationale 
dans les grandes villes et à travers nos provinces. 

Or nou ustatons, d’après le tableau que j'ai fait figurer à 
la page 11 de mon ranport, des disparités de traitement 
considérables, allant de 10 p. 100 à 30 p. 100 et à des diffé- 
rences de carrière qui se chiffrent couramment, dans les der- 
hicrt annee de fonction, par 12.000 francs par mois entre Ja 
gil lation les gardien le Ja pol C I irisienue et « l'e des gar- 


d is le la SU rt D: { nale. 

C'est là une situation que la commission de l'intérieur a 
attentivement examinée, M, Provo a, notamment, déposé un 
rapport n° 8271 dans lequel nos collègues pourront trouver 
les éléments délaillés de la question. 

L'an dernier, des votes étaient intervenus pour obtenir 
notamment que la limitation à 32 p. 100 du nombre des gar- 
diens de la paix de la sûreté nationale pouvant terminer 
comme sous-brigadiers soit supprimée, car elle n'existe pas 
à la préfecture de police où tous les gardiens ont la certitude 
de pouvoir terminer comme sous-brigadiers. 

Je n'entre pas dans les détails des différences d'échelons, 
me bornant à signaler que les carrières sont beaucoup plus 
lentes à la sûreté nationale qu'à la préfecture de police. I] 
existe donc, entre ces deux services, non seulement une dis. 
parité d'indices très forte, mais également de profondes diffé- 
rences dans les déroulements de carrière, 

Mes chers collègues, nous devons souligner de nouveau 
devant le Gouvernement qu'il en résulte un malaise sensible 
et qu'il y a urgence à redresser cette siluation, C'est la raison 
pour laquelle votre commission des finances, cetle année, 
a disioint le chapitre des rémunérations principales, en atten- 





luise en une inscription 
déjà à maintes r 


iere chapitres que je vou 
tions d'équipement aux collectivités locales. 


néral prévue par un 
| L et simplement sup} 
l'an dernier, nous avions eng: 
question, parce que Ja sub 
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l'amputation pour 


jont nous sommes 
le répète — purement 
INCIqUE que « 
remplacement par le Gouvi 
*s collectivités locales si 


cette année ou s’il s’agit des re 
rées habituellement à cette subvention obligatoire 
les dépenses de recensement. 

Votre commission des finances s’est émue de la suppri 
attribuée automatiquement, 
a population et du n 


tionnellement à l'importance 
e très importante, appot 


des élèves vt qui, sa 


finances a donc disjoint le chapi 


Gouvernement 


éservé pour ces subventions lorsqu 
concernent des départements d'outre-mer, En réalité, les 


notamment par la Guyane 


des dé partements d'outre-mer, 
taxes locales ven 


le système de financemen 


ier exactement la part 
evient aux départements de la 
es chiffres dérisoires. 


Nous désirons pouvoil 
pole. A cet égard, on aboutit à 


s anormaäles, à 
difficultés insurmontables ; 
Ï Gouvernement 
» millions, destinés à compenser, d'1 
1eS ( h irres sup} léme ntail 
collectivités locales vn app 
intervenus dans le cou 


Il nous évaluons Îa 
pli mentaires ( 


problème et SI 
11 0 1 


g 
mbre de millards sc 


les charges sup} 
creces par lé S lois ou du lans le courant de 


compensées par un ch 


vable, Mais j'ai reçu mat 


avons dis] nt 
prévoirait chaque 
tomatique pour 
arges supplémentaires imp 
des dispositions législatives 
sur ce point très 
sée de facon plus détaillée 
finances à la page 43 de mon rapport. 
Nous estimons que, pour permettre aux 
à leurs multiples tà 
e où les subventions n'auront plus le ca 


pertes de recettes ou 


a position de 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Très bien ! 
M. le rapporteur. 
Ja compensation des pertes de recet 
mentaires imposées en 
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fecture. Mais lorsqu'on a réa l'intégratior on à intévré 


80 p. 100 seulement des chefs de bu 1 ét 41 p. 100, si je ne 
me ! D} mu 

Ceux qui n'ont pas élé int nt tri ntents pour de 
MaUAti pie ra La piemiere € q gardent les in 3 
de leurs ancien! fonctio! Le hefs de bureau it m 
tenus à d , allant 2 \ ) est-à-d que leur 
traitement va le i (HN) à ALU A ] rl 1 | t - 
tement des | lié nt } 1 LA ] t] et ile ment 
en bn Ge Carr ‘ IN (NX) Î ni 

La mème ob ition peut être faite pour mmis qui né 
sont ] leve ré de préfecture. 

M il arri des cb4 le bureau qui ne sont ] dé us 
altach: d'avt us leurs ordi des attachés qui font Île 
travail de rédacteurs et qui percoivel n traitement superieur 
à celui de leur chef de bureau 

Je " qu 1l ex té des { it O1 OI inales d 1S l'adminis- 
tration, Ina] { e-là me ] ut 1èt nEu ment, J'ajoute 
que je conna pour m'être informé, des chefs de bureau qui 
on ne lice ) \ droit ine | e tout à fait valable, el 
qui n'ont pas trouvé le moyen de se faire intégrer dans la 
catégorie dé itlachés. 

Cette situation ne peut pas être n tenue, La commission 
de l'intérieur te donc pour qu'il soit enfin donné suite 
aux efforts faits depuis longtemps pour l'intégration. La com- 
mission rappelle d'ailleurs que, non ulement nous avons 
souvent fait te demande, lors de la discussion du budget 
de l'intérieur, mais que cette question a fait l'objet de très 
nombreuses propositions de loi émanant de tous les partis 
et dont Ja dernière, portant, si je ne me trompe, ie n° 7033, 


est due à l'initiative de MM. Aubry et Masson 
Je n'ignore pas que, depuis lors, M. Masson est devenu secré- 


taire d'Etat à la fonction publique et je souhaile que je minis- 


tro n'oublie ] tout à fait l'attitude qu'avait prise le député. 

J e dir | grand'chose, cette année, des centres admi- 
nistratifs et techniques départementaux. 

A la vérit uis pas tri nvaineu de l'autorité de 
l'a e l'un ton nérale qu ] « à été Comme 
M. le rapport de Ja mn nm d financé je trouve c« 
ra! rt tres e et ] (1 plore q { noll n'av( pas eu 
er te en dépit da \e p e tres enne, l'avis 
doni r ja on du it et du rende td ervices 
publics, lequel nous aurait permis, sans doute l'uliles com- 
jp'ar Il 

J le q tains al vont sans doute } Ire fi 

J le 1 «aernit n Î { l eZ pl { d avoir 
qu'on ft portait « Metz saint-] qui est à té de 
Pal ssence dont la police de Saint-I s avait be Cela 
coûtait {1 c} n } nnel et tr port. Il ] it que l'on 
an bon lire à te affaire. Je m'en f4 { 

| parait au que l'on aurait adopte ) SY tème de Ja mase 
pour bicx . C'est fort heu Ix et je pense, à la 
totalité d'ailleu du per nnel ntérescé, que ce système de 
masse serait {r utilement appliqué à l'habillement. 

Je sais bien qu'un calcul très compliqué, inséré dans le texte 
qui nous a été soumis, aboutit à démontrer le contraire, mais 
I) von e qi valent les démonstrations à première vue 
co rite { ne <( nl Ï lua tes q 16 parce que q l'on les 
a lu rapidement; lorsqu'on y réfléchit, elles le sont beaucoup 
noi! C'est Je cas pour l'habillement, Je ne pense pas que 
le tème actuel soit plus économique que le système de Ia 


masse et je ne vois pas pourquoi vous le refusez dans le cas 


qui nous intéresse alors que vous l'admettez pour la préfec- 
ure de police, comme vous l'admettez d’ailleurs pour les gen- 
darmes et pou] s douaniers, 


Je pense qu'il serait rai onnable d'appliquer le même sys- 


nationale et à la préfecture de police. 
peu de chose de la prote tion Iviie Car ] 1n- 


ter\ lrai sans doute lors de la discussion du chapitre, 

Sur ce point encore, lorsque certain ministre qui est actuelie- 
ment à la défense nationale siégeait sur les bancs plus modes- 
tes des parlementaires, il comprenait peut-être avec plus de 
netteté le bc le l'effort qui doit être fait pour la protec- 


effort qui, d'ailleurs, nous a été demandé par 


IÛ, , 

FCFA N. 
Si des évacuations doivent être prévues, j( voudrais qu'elles 
US ne connaissions pas, à 
situation dans 


sont trouvées nos populations de l'Est. Leur repli 


laqueiie se 


en 1939, 


s'est effectué d des <ond 3 trèmement pénibles. Ces 
populations ont été « casé elles ont gîté d’une façon vrai- 
ment indigne de leur mode de vie habituel, qui est sinon 
ex ment fortable, du moi “enabl 

Reste l'éternel problèn de la sûreté nationale, problème 
très grave sous l'aspect du principe et aussi sous l'aspect de 


pas une «( )nsrdera- 


la psychologie du personnel, ce qui n'est 
( [ nnaires doivent être contents de 


tion n 
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En l'espèce, cela représenterait pour l'Algérie une décharge 
d'environ 2 milliards et demi de francs. La situation est trop 
| At en Algérie pour que nous ne suggérions pas d'examiner 
e problème sous cet angle. 

Telles sont les observations que m'a chargé de 
commission de l’intérieur qui, sous ces réserves, monsieur 
ministre, se déclare favorable à l'adoption de votre buuget. 
(Applaudissements.) 

M. le président. M. Guy Petit a déposé une motion préjudi- 
cielle ainsi rédigée: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
budget du ministère de l’intérieur jusqu'à ce que le Gouver- 
nement ait pris les mesures ou demandé les ouvertures de 
crédit nécessaires pour permettre aux communes de faire face: 

« 1° Au payement dans leur budget primitif de l'exercice 1955 
de l'augmentation des traitements des fonctionnaires muni- 
cipaux, consécutive aux augmentations déjà promises aux fonc- 
tionnaires de l'Etat; 

« 2° Au payement des cotisations à la caisse nationale des 
retraites des collectivités locales, pour le partie du taux qui 
excède le taux de 18 np. 100, » 

La parole est à M. Guy Petit 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, l'audition de M. le ministre 
de l'intérieur à la commission des finances nous à permis de 
constater que le tuteur des communes auquel nous nous adres- 
sons est loin d'ignorer les difficultés considérables que connais- 
sent les communes de France pour équilibrer leur budget, 
avec certaines nuances et certaines variantes tenant à la situa- 
tion privilégiée qu'ont certaines d’entre elles pou l'attribution 
directe de la taxe locale et, au contraire, à la situation défavo- 
risée (le certaines autres, 

M. Defferre vient d’ailleurs d'exposer la situation. 

Si l'on compare les possibilités des communes avec celles 
de l'Etat, en ce qui concerne l’équilibre de leurs budgets respec- 
tifs, force est de constater que les communes sont enfermées 
dans un cadre rigide: leurs besoins ne cessent de croître, mais 
leurs ressources n'augmentent pas. 

D'une part, par suite de mesures intervenant en cours d'année, 
dues souvent à l'initiative du Gouvernement et résultant soit 
de projets de loi, soit mème quelquefois de décisions d'appli- 
cation, donc simplement réglementaires, les charges des com- 
munes ne cessent d'augmenter. 

D'autre part, leurs ressources diminuent lorsqu'il plait à M. le 
ministre des finances, ou même au Gouvernement, de faire des 
largesses en faveur de telle ou telle catégorie de cont'ibuables 
tout en promettant qu'il en sera lenu compte en faveur des 
communes et que des textes interviendront pour attribuer aux 
communes les compensations nécessaires, 

Ces textes, on les attend pendant longtemps. Les maires ne 
savent comment équilibrer leur budget et nous nous aper- 
cevons, en fin de compte, que les mesures compensatoires 
annoncées font perdre aux communes une partie de ce qui leur 
revenait auparavant, ou sont une cause de manque à gagner 
lorsque la commune, en plein développement industriel ou 
cominercial, était, par exemple, en droit d'attendre une aug- 
mentation du produit de la taxe locale. 

Mais cela devient beaucoup plus grave depuis un an. Je 
pourrais énumérer toutes les mesures qui ont été prises en 
avril dernier en particulier et rappeler aussi combien est grave 
pour l'ensemble des communes d2 France, surtout celles qui 
sont obligées d'employer un personnel nombreux et coûteux, 
la majoration de la cotisation à la caisse nationaie des retraites 
des collectivités locales, 

La majoration de cette cotisation est grave pour deux raisons. 

D'abord cette caisse des retraites des collectivités locales conti- 
nue à prendre en charge la retraite d'un personnel qui est 
passé au service de l'Etat, sans avoir en contrepartie les coti- 
sations versées par les fonctionnaires en activité puisque, effec- 
tuant le même service, ils ont cessé d'appartenir au cadre com- 
munal. 

Ensuite, aux termes de l'article 6 du budget de l'intérieur de 
l'exercice 1953, dont le vote a été obtenu dans des conditions 
sur lesquelles il vaut mieux ne pas insister. C'était un matin, 
vers 5 ou 6 heures, et si le calendrier parlementaire indiquait 
toujours la date du 31 décembre, en fait, nous étions le 2 ou le 
3 janvier! La caisse nationale des retraites des collectivités 
locales est obligée de prendre en charge, de par l'abrogation 
d'une loi de 1941, le système préférentiel de retraites que cer- 
tains statuts communaux avaien! accordé au personnel avant 
1941. 

Le résultat est qu’on demande À toutes les communes de 

supporter les conséquences de Ja générosité qu'avaient montrée 
pour leur personnel quelques adm'nistrateurs avant la guerre, 
énérosité qui s'est traduite par une augmentation de taux 
e 3 p. 100. “punÉ 

Or, je connais des communes dont le nombre d'habitants 
n'est pas considérable mais dent les dépenses de personnel 


faire Ja 


1 
1è 





s'élèvent à plus de 100 millions de francs. Une augment 
de 3 points, monsieur le ministre, représente une augme 
de dépenses de 3 millions de francs pour ces commu 
n'ont aucun moyen de faire face à celte dépense sup] 
taire. d: 

Le Gouvernement avait, il est vrai, déposé dans le projet 
loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier un article 
qui limitait les incidences de ce texte, La commission 
finances a bien vouiu me suivre en adoptant un article # 
qui mettait les conséquences financières de l’ensemble de 
texte, même amputé par la proposition du Gouvernement. 
charge des collectivités auxquetles appartenaient les fonet 
haires intéressés, 

Malheureusement, une partie seulement du rapport de la 
mission des finances a pu venir en discussion devant l'A 
blée et devant le Conseil de la République, Pour le reste 
n'a été fait dans l'actuel budget pour permettre aux commu 
ue faire face à cette augmentation considérable qui doit, par 
il, porter le taux jusqu’à 24 p. 100, ce qui est insensé, } 
cotisation vieillesse à la charge des communes, en 


servir la retraite de leurs propres employés. 
] 


jes fonctionnaires, Car il semble bien que les fonctionr 
sont loin d'avoir imputé à générosité et même à justi 


à leur accorder, mais a fait connaitre que des augmentat 
de traitements revalorisant la fonction publique seraient a 
dées à partir de 1955. Nous savons que cela a fait l’objet 
débat interne assez vif entre M. Jean Masson, qui était 

à la fois ministre des anciens combatlants et victimes de 
guerre et secrétaire d'Etat à la fonction publique, et M. F. 
Faure, ministre des finances, et que l'on s’est arrêté à 
cote mal taillée d’après laquelle des augmentations, tout 
méme assez substantielles, vont être accordées aux ag 
la fonction publique, surtout aux caüres. 


jours à retardement — de la manière dont les communes } 
raient faire face, dans leur budget de 1955, aux augmentat 
de dépenses résultant de l'augmentation des traitements 


des fonctionnaires de l'Etat. 

C'est, monsieur le ministre, à ce sujet que je viens den 
aujourd'hui des apaisements. 

Les communes de France ne peuvent plus se conte 
promesses. Nous pourrions tous citer — il en sera certair 
débattu cette semaine abondamment et même avec véhém 
au congrès des maires de France — des cas dans lesquels 
ressources des communes sont amenuisées et d’autres 
revanche, dont la responsabilité incombe la plupart du ten 
aux gouvernements, où les 
accrues, 

Nous ne disposons pas, nous, de ce que l'on appelle pudiq 


: 


gations. Nous ne disposons pas de la planche à billets. Qua 
je dis « nous », je parle des maires, qui sont nombreux 
cette Assemblée, encore pius nombreux, je crois, au Con: 
de la République. 
IL nous faut équilibrer notre budget, En même tem} 
apprenons que des dispositions sont prises pour une it 
et plus équitable répartition des charges d'assistance. 
Nous savons par expérience. nous les maires, combiet 
dispositions tendant à une plus équitable répartition p 
sur les collectivités locales, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, En matière d'assistance, 
départements sont intéressés au premier chef. 


M. Guy Petit. Vous, monsieur le ministre, qui voyez 
ment la situation, vous vous rendez bien comple us la plu 
des communes, au moment de l'établissement du budget 
1955, lorsqu'elles auront calculé l'incidence des majorations 
primes accordées à certains fonctionnaires, vont se 
dans l'obligation de majorer les centimes additionnels D 
insuffisance de revenus. 

Nous allons assister au cours de l'année 1954 et au € 
du Gouvernement — 
puisque nous sommes dans Ja politique des transferts 
tant, pour l'Etat, par le truchement de M. le ministre 
finances, à accorder des dégrèvements à certains contr bual 
mais en surchargeant les communes qui sont obligée- 
récourir aux centimes additionnels, d'où augmentation ue 


] 


patente, de la contribution mobilière et de l'impôt fonc 

Au résultat de cette manœuvre, croyez-vous que Îles 
buables français seront satisfaits ? Ils vont estimer, unt 
de plus, que l'on se moque d'eux. 





Mais il y a plus grave. Le Gouvernement — nous l'avons 
moins appris par les journaux — a, je ne dirai pas traité avi 


augmentations de traitement que le Gouvernement était dis} 


leur personnel, qui suivra inévitablement celle des traitement 


dépenses des communes son 


ment « les moyens de trésorerie » pour faire face à nos obli- 


de 1955 à ce phénomène, qui servira peut-être la propazi 
sans doute parlera-t-on de trans 


Mais l’on ne s’est pas préoccupé — car on s’en inquiète ton 
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premiére fois. L'année dernière, om à joué le même jeu sous 
prétexte de payer les frais du recensement, mais les années 
précédentes le ministère des finances et le ministère de l'inté- 
rieur se sont livrés aux mémes tentatives de suppression de 
cette subvention. 

Aujourd'hui, vous nous dites, monsieur le ministre, qu'une 
lettre rectilicative vient d’être déposée, 

On peut à bon droit se demander si vous ne jouez pas là 
un jeu contestable pour tenter de duper l'Assemblée et si, au 
départ, le Gouvernement n'était pas décidé à inserire au bud- 

et ces 3.300 nullions. Le jeu consiste, au moment où l’Asseimn- 
lée prolteste sur d'autres aspects de l'insuffisance des sub- 
ventions, à sembler céder à ses sollicitations par l'octroi de 
€es ,3.500 millions, Si c'est cela, personne n'est dupe, soyez-en 
assuré, monsieur le ministre. 

Mais nous sommes loin de compte, Ce n’est pas seulement 
eontre la suppression de cette subvention que É ComaLssIeN 
de l'intérieur et tous les maires de France protestent, c'est 
eontre toute la politique suivie depuis des années par le Gou- 
vernement à l'égard des collectivités locales et qui n'a pas 
changé avec votre ministère. 

En effet, non seulement vous essayez de supprimer des 
subventions, mais encore des fonds sont constamment sous- 
traits aux communes, Je me contenterai de citer quelques 
exemples. 

Pour le fonds routier, 25 milliards sont consentis au fonds 
d'investissement routier pour les départements et les com- 
murnes. 

Mais les recettes fournies par la taxe spéciale sur l’essenre 
ont produit 4% milliards, C'est donc une somme considérable 
qne vous enlevez ainsi aux comraunes et que vous versez dans 
les casses de l'Ftat. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques. Les collectivités ont eu très exactement ce qui 
leur revient en vertu de Ja loi, 


M. Robert Ballanger. Mais il n'en reste pas moins qu'au 
moment où à été institué ce fonds routier, les collectivités 
locales attesrrdaient que le produit de cette taxe leur revienne 
en totalité. Il n'en a rien été, et c'est dix-neuf milliards qui 
vont dans les caisses de l'Etat au lieu de profiter à l'ensemble 
des collectivités, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. En vertu de la loi. 


M. Robert Ballanger. Voici un autre exemple, En vertu de 
la loi également, pour aider le Gouvernement à supprimer les 
subventions, on a tout simplement, par une mesure qui sem- 
blait à première vue logique, étendu la taxe locale aux dépar- 
tements d'outre-mer, Mais cette taxe, dans les départements 
d'outre-mer, rapporte peu, et c'est seulement un moyen pour 
que le fonds de péréquation se substitue à l'Etat pour le ver- 
sement de la subvention. Et c'est ainsi encore que 3 milliards 
ont été pris à nos communes. 

Je me réjouis que ces trois milliards aient été aux collectivités 
départementales d'outre-mer, mais ce serait beaueoup mieux 
ei celte subvention était versée sur les fonds de l'Etat et non 
pas sur ceux des communes. 


M. Gaston Defferre. Vou:ez-vous me permettre de vous inter- 
rotnpre, monsieur Bullanger ? 


M. Robert Ballanger. Volontiers. 


M. Gaston Defferre. Je désire, avec la permission de l'oraterir. 
poser une question à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires éeonomicues. 

Tout à l'heure, M. le ministre de l’intérieur, dans la Üste des 
ressources dont les communes ont été privées, n'a pas men- 
tionné un élément qui me paraît extrèmement important. 

Quand l'Assemblée nationale a voté la réforme fiscale, toute 
la partie qui concerne les finances locales à été disjointe, maïs 
les textes qui concernent la taxe à la valeur ajoutée ont été 
votés. Si bien qu'à l'heure actuelle les commerçants et les 
industriels ont le droit d'opter pour le régime de la taxe sur 
la valeur ajoutée et qu'un certain nombre d'entre eux ont usé 
de cette faculté que leur donne la loi, 

Ainsi ils ne payent plus la taxe locale, et les communes et 
les départements perdent des recettes extrêmement importantes, 
notamment les grandes commumes pour lesquelles, vous le 
savez, la taxe loeale est une ressource essentielle. 

On nous à dit que la deuxième partie de la réforme fiscale 
sera bientôt volée ou qu'elle sera appliquée par décret. A 
ce sujet, je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
rous disiez, d'une part, si vos services ont fait le caleuk du 
manque à gagner par les communes, du fait qu'un certain 
nombre de commerçants et d'industriels passent ainsi du 
régime de la taxe local à celui de la taxe sur la valeur 
ajoutée. d'autre part, dans quel délai la brèche ouverte par 





le premier vote de l'Assemblée sans qu'ait été votée la réforme 
des finances locales sera réparée. 
_ M. le président. Monsieur Ballanger, veuillez poursuivre votre 
mtervention. 

NM. Robert Ballanger. J'alluis arriver à cette observat 
vient de formuler M. Deflerre. Mes explications sur ce 
seront abrégées. 

L'institution de la taxe à la valeur ajoutée et son comn 
meut d'application va coûter évidemment encore un 


r 1 


nombre de milliards aux communes, Certes, on nous dit q : 
communes ne seront pas lésées puisque plus tard, demain à 
instituée une subvention qui leur permettra de toucher autant 
qu'avec le système de la taxe locale. Mais deux observations 


s'imposent. D'abord, cette subvention n’est pas encore 
Ensuite, même si elle l'était, elle ne constituerait pas une 
pensation suffisante, parce qu'elle sera calculée sur le ttes 
des communes en 1%54, alors que le produit de La tax 
variant avec l'augmentation du coût de la vie. 


M. Guy Petit. Et croissant avec l'expassion économique 


M. Robert Ballanger. … donnait plus de souplesse au ret 
communal. 

Mème si des subventions de l'Etat viennent compenser 
manque à gagner des communes, conséquence du fait que des 


commerçants où des industriels se seront placés sous le régime 
de la taxe sur la valeur ajoutée, les communes subiront quand 
mène un préjudice puisque leurs ressources seront, sun 
point, bloquées au chiffre de 1954. + 

Par ailleurs, certaines communes, monsieur Je ministi nt 
été victimes de la carence de l'Elut, car le recensement qui 
devait être effectué en 1954 ne l'a élé, grâce encore à l'insis- 
tance de l’Assemblée, qu'en 1954 Des communes ont grandi 
considérablement en 1946 et 1954, Ce phénomène est peut-être 
plus sensible pour le département de Seine-et-Oise que ] r'é- 
sente ici et dont la population s'est accrue de 300.00 habi- 
tanis. 

Certaines localités de notre banlieue ont vu le chiffre de 
leur population s'aecroitre de 20, 30 où 40 p. 100. 

A ces communes, où le rendement de la taxe locale est 


rieur à 1.200 francs, on à versé le minimum garanti sur h 
base du nombre habitants en 1946. Personne ne peut pré. 
tendre que l'accroissement de la population est mtervenn 
depuis un an seulement. On frustre ainsi depuis quelques 


années ces communes de sommes très importantes. 


Avez-vous, monsieur le ministre, songé à donner à ces 
communes la contre-partie de ce qui normalement leur t 
dà ? Elles ont été littéralement dépossédées de ce qui leur 
revenait et qui constituait, eur ce sont pour la plupart des 
communes-dortoirs, l'essentiel de leurs ressources. 

Nan seulement vous avez supprimé des subventions, ( [ue 
sant d'effectuer le recensement en 1951, non seulement vous 


avez privé certaines communes de leurs ressources, mais 
— vous l'avez indiqué vous-même — vous leur avez osé 
par des mesures législatives ow réglemeutaires des depenses 
supplémentiures. 

Vous estimez que l'inscription au budget de l'intérieur d'un 
crédit global de 425 millions est suffisanle pour compen-er (és 


pertes de recettes ou ces charges supplémentaires. Or un ex 
men objectif des chiffres montre que c'est presque se tmorjuer 


des communes que de prévoir une somme aussi miniu 

Seulement 423 millions ! Mais songez que, pour le seul 
tement de Seine-et-Oise, la seule modification de la taxe sur les 
autations à titre onéreux coûte 130 millions aux finance par- 
tementales. 

D'après les chiffres officiels, le supplément de 3 p. f# 0 
cotisation à la caisse nationale de retraites des colle $ 
locales coûterait 2.500 millions. Mais chacun sait que 
organisme est en déficit, ce n'est pas de son fait, c'e“! 
que des fonctionnaires locaux, devenus fonctionnaires de 1 Mi, 
pavent maintenant leurs cotisations à l'Etat et que les co 
tivités locales sont obligées de continuer à verser les ral 
aux homologues du personnel actuellement en activité 

Par conséquent, la caisse nationale de retraites des coli 
locales est en déficit du fait de l'Etat, et malgré 
imposez une charge supplémentaire de 2.500 millons « 
pleine aux eollectivités locales. 

Je pourrais citer de nombreux autres chiffres. J'Y 1 
lorsque le chapitre en cause viendra en discussion 
cependant bon de souligner ces faits avant le vote sur 
prejudicielle de M. Guy Petit. 

Bref, on peut évaluer, pour.les quelques textes le: 
on réglementaires auxquels se réfère le fascicule buds: 
l'intérieur, à cinq ou six milliards le déficit créé 
finances locales, et vous offrez 425 millions en comp: 

C'est vraiment se moquer des communes et des co: 
locales, 
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Hakiki. , Naëegelen (Marcel), Véry (Emmanuel), M. André Le Troquer, président de l'Assemblée natior el 
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Aubin (Jean). Bidault (Georges), Catoire. 
Bacon Bignon Catrice Mais, après vérificati « sc { fre 
) 19 s . Mais, après vérification, ces nombres ont recÜifés 
Bapst Billicmaz. Cayeux (Jean). ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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IN EXTENSO loue SEANCI 
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n'hésiter et de ne reculer devant rien chaque fois que l'une et 
l'autre sont menarées ? 
Et l'accounpiissement de ce devoir vous l'appelez répression ? 
Mme Alice Sportisse. |l n'y a pas que cela, monsieur le 
ministre. 
_ M. le ministre de l’intérieur. Il y a répression, injuste et 
inqualiiable, lorsque des youvernements, comme nous en 
avons connu el commune nous en tonnaissons encoe dans des 


‘pays à régume autoritaire, s'en prennent indistinctement, bru- 
lalemient, suus forme de représailles collectives, à des popu- 
Jations innocentes. 

Maïs lorsque le Gouvernement de la République entend 


‘+ 


veiller attentivement sur des citoyens qui ont droit plus que 
tous autres aux égards de l'Etat, lorsqu'il se sait encouragé 
dans celte nuss:on par l'immense majorité, sinon la quasi- 
unantainte d'un peuple qui n'accepte pas d'ètre menacé dans 
son unité, lorsque ce gouvernement recourt, pour le faire, 
aux INOYeNS normaux qui sont mis à sa disposition, quel est 
le parlementaire qu, constatant qu'une fraction du territoire 
et les citoyens qui l'habitent sont en péril et que le crime 
sy renouvelle, pourrait blämer une action nécessaire peur 
le retour à l'ordre, à condition, bien entendu, que celle-i 
s'effectue dans des conditions normales, conformes à la justice, 
sans jamais tomber dans l'excès ? 

Nous sommes restés dans les limites de ce droit, madame, 
et tout le reste est recherche idéologique vaine on complicité. 

Votre exposé, madame, révèle une mésentente fondamentale, 

Vous tenez pour sormat que des Algériens soutiennent des 
revendicahons nationales, élit entendu pour vous que ces 
revendications natliwsales ne sont pas des revend'cations fran- 
çaises, Vous admettez donc l'existence de revendications frac- 
tinuineles qui prétendraient détenir un caractère national qui 
par définition s'opposerait à l’unité de la nakon française. Votre 
propos, C'e-t l'affirmation qu? le penple algérica constitue une 
entité indépendante sépafable de l'entité française. Vous ne 
pouvez donc pas approuver l'action du Gouvernement puis- 
qu'elle vise essentiellement à maintenir cette unité et qui, 
pour atteudre ce bui, appliquera, je cas échéant — il l'a déjà 
fait — les moyens de la force. 

H Ov a dom, entre nous, désaccord absolu sur le but À 
attendre, Notre but, à nous, c’est, à travers l'histoire, l'inté- 
gration chaque jour plus cormplète du peuple algérien à l'en- 
semble du peuple français, Votre but, à vous, c’est que Île 
peupie algérien réalise son destin, séparé du destin du peuple 

Alors, nous me pouvons pas être d'accord. La force de l'Etat 
républicain, Ja forre de la nation doit l'emporter. Pour cela, 


il est normal qu'elle frappe sévèrement, implacablement, ceux 


TND 


qui attentent à l'intégrité du territoire. 
Aussi, quan] vous mettez en aceusalion les troupes — C.R.S. 
ou forces de larmée — chargées d’appiquer les ordres du 


Gouvernement, je ne peux l'acrcepter. 

Vous avez seulement le droit de mettre en cause le Gouver- 
nement. 

Mme Alice Sportisse. Je proteste contre la facon dont ces 
forces sont utilisées. 

M. le ministre de l'intérieur. Au nom de quoi pourriez-vous, 
dans un Etat républicain, vous en prendre à des hommes qui 
exéeuten!t vos ordres. étant entendu que ces ordres découlent 
du droit strict d'un Gouvernement agissant pour le service de 
la nation ? 

N'étant pas d'accord sur le thème, sur la doctrine, sur Fave- 
nir de ja nation française, qui compte parmi les meüleurs des 
siens nos frères algeriens, d'spensvas-nous, si vous le voulez 
bien, au cours de l'examen de ce budget, de gloses inutles. 

Tel est mon sestiment. Ces discussions reprendront en 
d'autres occasions, 

En effet, allons uous devoir, dans ce débat, discuter du fond ? 
S'il en est aimsi, mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
appréciera. J'estime toutefois qu'il serait de mauvais aloi, en 
ce début de discussion budgétaire et à propos d'événements 
douloureux qui devraient unir tous les Français dans nue 
méme volonté, de discuter du devoir accompli par des hommes 
qui, exécutant les ordres du Gouvernement, se conduisent en 
bons ciloyens, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 

Mme Alice Sportisse. Mon-ieur le ministre, c'est vous-même 
qui avez voulu, dans votre interruplion, faire déborder le débat. 
Je me proposais uniquement, pour ina part, de traiter le pro- 
bième de 1 répression. 

En eflet, nous ne sommes pas d'accord sur les raisons mêmes 
des événements qui se sent produ ts, raisons que j'ai exposées 
à la tribune, au moment des interpellalion<, le 12 novembre. 

Nous ne sommes pas d'accord sur l'originalité du peuple 
algérien et vous me comprenez pas non plus la position de 
notre parti communiste en Algérie. Vous tomliez dans le piège 
des colon alistes qui nous traitent de séparalistes, 
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Nous ne sommes pas des séparatistes, Nous voyons 
traire l'avenir du peuple algérien se dessiner avec des 
tions démocratiques, avec toutes les libertés dont peut 


un peuple arrivé à maturité, mais cela en rapports étro is st 
constants avec le peuple de France. Nous l'avons toujou t 


et nous le répétons encore aujourd'hui, (Applaudissemert 
l'ertréme gauche.) 

Je ne veux pas approfondir mon exposé sur ce pont 
culier., Je voulais traiter de la répression. Il me paraît, € 
très important de le faire, même à propos de ce ! 
Lar c'est justement l'occas.on d'en parler. 

Pour ipeltre un terme à Ja situation très grave que ! 
actuellement l'Algérie, vous adoptez une solution qui : 
pas une, qui va au contraire considérablement aggrave 
situation. Nos poinis de vue diffèrent complètement et 
que je voudrais vous exposer maintenant. 

Vous dites que votre répress'on s'exerce dans le cadr 
la légalité et la liberté des individus. Permettez-moi « 
répondre que je suis allée en Algérie immédiatement o; 
événements qui y ont eu lieu et que j'ai fait sur pla $ 
constatations qui infirment totalement ce que vous nez 
d'exposer. 

C’est pourquoi je voulais approfondir ce point parti 
soir, devant l’Assemblée, 

Je disais donc que j'avais répondu à l'administrati 
Khenchela qu'à sa place je respecterais la Constitution et me 
garderais de recourir aux légalités. 

En ce qui vous concerne — j'en arrive au point im} 
de mon exposé — vous agissez comme si cette Constitu 
avec tous les principes qu'elle énonce dans son préambule, 
avec les d'sposit:ons qu'elle édicte concernant « les peuples 
dont la France a pris la charge », n'existait pas. 


En effet, que devient aujourd'hui en Algérie l'exercice de 
la liberté individuelle, alors que l’on arrête — ce me sont pa 
des généralités que j'émets; je l’ai vu, je l'ai constaté — et que 


l’on détent des hommes sans leur faire subir le moindre inter- 
rogaloire pendant des semaines, uniquement parce que leur 
opinion n'est pas la même que celle du Gouvernement où de 
l'administration ? 

Que devient la liberté d'expression alors que l'on saisit des 
quotidiens avant même qu'ils ne soient imprimés et des hebdo- 
madaires comme celui de notre parli, Liberté, dont les trois 
derniers numéros ont été saisis sans qu'aucune notification ne 
fût parvenue à la direction du journal, ce qui nous à ameres, 
mon collègue M. Favet et moi, à vous adresser une protestalion 
que nous renouvelons ici ? 

Et puis, avec votre collègue M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées, vous dressez — vous venez de le contirmer à l'instant 
— et vous mettez à exécution de véritables plans de guerre 
contre la région des Aurès, où le blocus militaire et éconorni- 
que a précédé l'ultimatum adressé depuis deux jours aux popu- 
lalions et qui les somme d'abandonner leurs foyers, leurs ben, 
leurs travaux pour vous permettre de réaliser des rat'ssiges 
en règle 

lei une question se pose : HN est aisé de décider de réalise 
opérations de guerre dans un Inassif comme celui des Aures 
Pi AA que les sinistrés de la vallée du Chelif et d'Orléansville 
attendent encore, près de deux mois après le terrifiant 
de septembre dernier. de simples abris de luile. 

Dans quelles conditions allez-vous résoudre les probitnies 
que pese l'exode du massif des Aurès où vivent près de 200100 
habitants, notamment les problèmes de l'hébergement, du ravi 
taillement, de l'indemnisation des demmages subis par les 
populations ? 

Une autre question est plus importante encore: comment 
compte agir l'impétueux général Gilles, grand stratège pour ces 
opérations. si, ainsi qu'il y à tout lieu de le croire, ces popu 
lations ne répondent pas à lPultimatum ? 
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Notre angoisse est grande, car nous n'ignorons pas que le 
général Gilles s’est distingué en Indochine par les méthodes que 
l'on sait contre les villages Vietnanmiens et nous avons pu Ne 


ce qui suit dans un journal de ce soir sous Ja plume d'un 
reporter: « Je ne trahis aucun secret en rapportant ce que 
j'ai vu hier et que mille personnes ont pu voir comme 1] 
ltentrant de Constantine à Alger par l'unique train de jour, 
puisqu'il n’y en a plus de nuit, j'ai vu en bordure des 
un aérodrome encombré d'avions à coeardes tricolores t 
posées sur le sul, prêtes à être chargées dans les appart 
alignées avec soin, de légères bombes à aïlettes ». 

Ces bombes à ailettes sont des bombes incendiaires 
r'est le même sort subi par les paysans, les femmes el 
enfants vietnamiens qui guette les paysans, les femmes et !f5 
eufanis des Aurès. 

C'est ainsi, pensez-vous, que vous pourrez, comme VOUS 
« redres-er Ja situation ». 

Encore une fois, monsieur le ministre — et ceci répond 
paroles que vous venez de prononcer — nous vous répcluis 
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résentants au gouvernement ? 
1 L: 
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Mme Alice Sportisse. Vous reprenez le 
M. Pierre Fayet. À cette époque, j'ai pendant une heu \] 
ncé les répression qui avaient été 
Nous avons eu, avec M. Tixier, 
sujet. 
M. le ministre de l'intérieur, M 


ijourd'hui 


hemin de la répres 


opérations de 
s le Constantinois. 
controverses a ce 


Tixier n'était pas seul au got 


\ t. N'était-ce pas un gouvernement solidaire qui avait 
uvoir ? Certains de vos collègue en faisalent-ils pa 


Mme Alice Sportisse. Si. Et après ? 
M. le ministre de l'intérieur. Vos collègues ont-ils alors dém 
Gouvernement ? 

M. Robert Ballanger. Ils ont fait, à cette période, les mis 

à nécessaires. 
entez en ce moment une diversion, 

M. le président. Je vous prie de laisser parler Mme Sp 
Mme Alice Sportisse. À l'époque. le général ul 
e de la défense nationale, C'est lui qui a pris la dire 
opérations en Algérie. C'est lui qui a donné 
a iulage el de bombardement des village s algérie 

possédons tous les 
s produits plusieurs fois à cette tribune, y compris lc 
ne par lequel le général de Gaulle a donné person 
aux forces aériennes l'ordre de bombarder les vil 
ens. 


documents sur ce sujet et nous 


ministre de l’intérieur, Et les trac's de votre part 
t, déjà cette époque, la dissolution du Mouvemeni 
I le triomphe des libertés démocratiques 
M. Pierre Fayet, Ce n'est pas vrai. 
Mme Alice Sportisse, Non, ce 1! t pas notre parti qui à 


tracts. Nous l'avons dit à l’é poque 


M. le 


vous répétons que la voie dans laquelle vous vou 
rés est dangereuse. Fille est pleine de périls car elle 
mener qu'à des effusions de sang inut et inh 
li 
voulons pas qu'il soit dit que vous n'avez reçu 
a erlissement 
moven, le seul possible, peut mettre fin à la situa 
à ces événenm is & 5, À ] 
problème algérien tel qu'il est nple 
irames, mais aus SOUS SOI Î ent l 
vVouiIez pas VoIr ] ( x 1 pays 
ous demandons, moi ir le n tre l'aband r 
! t cette voie dangereuse ] 11 | 70 t 
} Inetire fin à toutes ; mesures d Kcepltion. lé 
es libertés démocratiques, d 
| \ des partis du mouvement national, de levi b} 
( mique et militaire de lAur« le rcla 


pleine et entière et d'accorder d'a 
s et prisonniers politique 
US demandons le hâter ] iph il 


s du Statut de l'Algérie. la sup d 


nixtes, l'enseignement de la langue à ( bei 
e réaliser rapidement | end { ( 
Sociales des masses populair gment 
 réparlbton de certairm té 1 P 
urs et aux sinistrés d'Orléausvulle, el, 








M. le president 


e 
4 ( 
luiq £ 
Hi 1 

| effet 
Ja loi du 
les liberk 
ues ist 


5 OCCU pal 


‘ 


d'a 


‘ trot } de 
d: 
À i it 
I } 
1 } 1 le 
i ) | r 
i À 
+ 
À l 
ñ (" \ 
h 
i 1 
{ 
| \ 


M, André Lenormand. M üre 


t s l L î 
) 1 
L LA | L) { 
! 1 
le pr) t 
L{ mrt 
t } t + 
t 
4 L 
| 
t | 1 
A 
LI 
est { | 
} St li À 
t t 
L Le L | 
! 4 ( 
| 
a ; 1 } 
| nt 
il l Ê 
Ÿ 
’ 
t ‘ 
{ ht ext } 
vt | 1 t AL 
{ 
( ! 
t 
L Le) 
l ] il 
ex L Î 1 
| 
{ 1 | | : 
( ( ( eur 
| l | eau 
Hit , ! 
1 
HVOrS | ; ( " e 
] l px pla n 
née L 
r d iuis 7 n Î 
(| L 
l 
( 
{ 
! 
( 
1 
t 
‘ 
} ] l 
} il 1 } 
Li 1411 1 11 l LL À n! œ 








5256 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 





SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1954 


—_—__— 





bureaux sociaux instruiront les demandes d'assistance et d'hos- 
pitalisation. 

Les conseils municipaux sont dessaisis du droit de donner 
leur avis. Les communes paieront mais le budget des bureaux 
SOCiaux ne Sera pas sournis à l'approbation des conseils muni- 
cipaux. Pour toutes les demandes d'assistance l'admission sera 
prononcée par des commissions cantonales qui, contrairement 
aux vœux formulés au cours des congrès de l'association des 
maires de France, seront composées principalement de fonction- 
haires d'Etat. 

A la vérité, il s’agit, ni plus ni moins, d’un soutien sans 
réserve donné avec les fonds des communes aux œuvres privées 
car désormais toute initiative est enlevée aux conseils munici- 
paux. 

L'effurt poursuivi jusqu'à présent, en matière d'aide aux 
vieux notamment, par telle commune pourra être mis en échec 
par la majorité nommée par le préfet qui aura en outre la 
direclion, avec mainmise totale sur elles, de toutes les œuvres 
sociales municipales — distributions de soupe, distributions de 
secours en bons, en nature et en espèces, consultations, dis- 
pensaires, crèches, garderies d'enfants, foyers de vicillards, ete. 
— et qui pourra les supprimer car ces décrets disposent que les 
bureaux sociaux ne devront jamais exercer un monopole et 
chercher, par des initiatives propres, à étouffer des activités 
existantes et valables mais devront venir en aide aux institu- 
tions privées, 

Ainsi donc, les conseils municipaux élus par Ja nation n’ont 
lus aucune initiative, ce qui viole la Constitution, mais ils ont 
à inscrire obligatoirement certaines dépenses à leur budget. 

Outre ces charges inscrites obligatoirement au budget, les 
communes seront grevées des allocations militaires jusqu'alors 
payées sur les budgets mililaires, ainsi que des indemnités com- 
sis d'augmentation de loyer qui élaient versées par 

‘Ftat. 

Le Gouvernement peut bien, comme il l’a fait il y a quelques 
jours, augmenter les allocations militaires et les allocations 
cormpensatrices des augmentations de loyer; ce sont les budgets 
communaux qui en feront les frais. 

En présence de tels agissements du Gouvernement on com- 
prend que les quatre-vingls maires des communes suburbaines 
de la Seine et bien d’autres à travers le pr aient jugé cppor- 
tun de ne pas répondre aux demandes des préfets quant à la 
désignation des membres des bureaux d'aide sociale dans leur 
commune. 

On pourrait faire les mêmes remarques, monsieur le minis- 
tre, au sujet d’autres juitiatives gouvernementales qui vont à 
l'encontre des libertés communales et des intérêts bien compris 
de nos communes. 

En effet, combien vont coûter aux budgets communaux, en 
particulier à ceux des communes de la banlieue de la Seine, 
ces constructions d'urgence pour lesquelles ces communes ont 
dû payer en terrains, en voirie et autres dépenses, des sommes 
disproportionnées à la valeur réelle de ces constructions, tandis 
qu'elles ont dû garantir les emprunts sans pouvoir choisir des 
architectes et discuter de la qualité des matériaux, de la nature 
même de la construction ? 

On doit en dire autant du décret du 1% octobre 1954 qui 
impose aux communes urbaines l'obligation de procéder à une 
augmentation du prix de l’eau afin de trouver des ressources 
pour financer Jes travaux d'adduction d'eau potable dans les 
communes rurales. 

Ainsi, par ce décret, l'Etat entend faire supporter par les 
usagers les dépenses qui lui incombent. Les travaux d'adduc- 
tion d'eau dans les campagnes doivent être financés au moyen 
des crédits du ministère de la reconstruction, donc par le 
budget national, selon nous, et non pas par les communes 
urbaines qui ont déjà du mal à assurer l'équilibre financier de 
leur service des eaux. 

Monsieur le ministre, il faut que vous soyez bien convaincu 
que les élus communaux sont de plus en plus décidés à obtenir 
pes de liberté dans Ja gestion = leurs affaires communales. 
A Manifestation, l'an dernier, des 1.200 maires, ceints de leur 
écharpe, sous les fenêtres du ministère des finances, n’en fut 
qu'un premier indice, La journée nationale de protestation du 
19 mars 1954 en fut un autre, non moins important, qu'il ne 
faudrait pas sousestimer. 

Certes, quelques résultats ont été acquis, tels que l'abro- 
gation des décrets-lois sur les commissions départementales 
d'investissements, le financement par l'Etat du recensement de 
la population en 1954 vt les redevances des mines. 

Toutefois, il faut constater qu'aucune des revendications 
essentielles du congrès des maires de 1953 n’a été satisfaite. 
L'an dernier, le Gouvernement s'était engagé à déposer, avant 
Je 31 mars 1954, les projets de lois organiques prévues par 
l'article 89 de la Constitution, afin d'assurer la réforme adini- 
nistrative et l'autonomie communale. 

Ces projets n’ont pas encore été dépasés. De même, la réforme 
des finances locales, promise depuis 1900 et devant remplacer 











les « quatre vieilles impositions », injustes et archaïques, pr 
un système simple, clair et donnant des ressources suffisantes 
aux communes, reste à être élaborée. 

Les communes attendent également qu'une caisse de prèts 
et d'équipement des collectivités locales soit créée, que soit 
menée une véritable politique du logement à la portée de tous 
les travailleurs, qu'aucun obstacle ne soit opposé à la création 
des offices d'habitations à loyer modéré communaux et inter. 
communaux. 

Enfin, les communes attendent toujours la po en charge 
par l'Etat des dépenses d'intérêt général qu'elles supportent, 
C'est le cas — je l'ai déjà signalé — des dépenses d'assistance 
ou des dépenses d'adduction d’eau que le Gouvernement y; 
tend mettre à la charge des contribuables urbains par une 
majoration obligatoire du prix de l’eau. , 

Ainsi les conseillers municipaux, les maires ne peuvent. 
agir que dans les limites étroites : les pouvoirs de tutelle 
imposent des charges financières qui n'incombent pas aux 
communes, donnent des ordres et entravent constamment, par 
des obstacles répétés, la gestion municipale. 

Un changement d'attitude des pouvoirs publics envers Jes 
municipalités et une ra er conforme aux intérêts : 
cipaux sont donc indispensables. C’est ce que réclament 
insistance et force tous les congrès des maires de France et 
tous les élus municipaux. 

C’est l’objet de mon intervention. Ce sera également j 
d'un amendement tendant à une réduction indicative de er 
que je soutiendrai tout à l'heure. Je suis persuadé que l'A 
blée votera cet amendement pour imposer au Gouvernement! 
laisser Jeur liberté aux communes et aux collectivités lo 
en général. 

M. le président. La paro!'e est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, mes cher 
lègues, je voudrais, à l'occasion de l'examen de ce pi 
chapitre du budget, présenter quelques brèves observalio 
portée générale en ce qui concerne les départements d 
Iner. 

Au terme de la discussion des interpellations relatives 
politique générale suivie par le Gouvernement dans les dé} 
tements Poutse-niee. l'Assemblée a recommandé au Go 
nement de créer un comité de coordination chargé de régu. 
lariser, en quelque sorte, la politique du Gouvernement dar 
ces départements d'outre-mer. Je crois savoir que ce con 
est sur le point d’être complètement organisé et, par ce! 
quent, de fonctionner. 

C'est la raison pour laquelle il m'apparaît normal de m'adr 
ser au ministre de l’intérieur et, mieux encore, au secrétaire 
d'Etat à l’intérieur que je vois à son banc, pour présenter ces 
quelques très brèves observations. 

Vous revenez, monsieur le secrétaire d'Etat, d’une to 
dans ces départements d'outre-mer, Vous avez donc ( 
mesure — et j'en suis fort heureux — de vous rendre « 
sur place des problèmes parmi les plus importants qu 
posent. On vous à abondamment parlé du malaise réel q 
règne depuis que, mar l'effet de la loi du 19 mars 1946, i!s ont 
cessé d'être de vieilles colon:es. 

Ce problème, qui a motivé de nombreuses interventions 
ma part dans cette enceinte, est celui de l'application 
les départements d'outre-mer des lois de portée générale 
bles pour l’ensemb'e de la République. 

Il s’agit en particulier, au moins pour le département 
j'ai l'honneur de représenter, de l'application de Ja loi, di 
concernant les collectivités communales. 

Peut-être vous souviendrez-vous, monsieur le secrétaire d Flat 
à l'intérieur, de l'insistance avec laquelle mes compatriotes 
vous ont demandé à leur tour, il y a quelques jours, l'exti 
sion de la loi de 1884 aux départements d'outre-mer, no! 
ment à la Guyane. 

J'en viens à un autre problème d’une extrème gravil 
rémunération des fonctionnaires en service dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

On pourrait soupconner avec amusement et même avec I! 
que mon intervention sur ce sujet est inspirée de preo 
tions strictement électorales. Vous savez, monsieur le 
taire d'Etat, qu'il n’en est rien et je tiens à dire à l’Assemn! 
que ce problème revêt une importance et une gravité tell 
s'il n’est pas efficacement résolu dans des délais très bref 
en résultera pour l’ensemble de la fonction publique dar 
départements d'outre-mer les inconvénients les plus grav( 

A la suite de grèves qui ont eu lieu dans les divers dé] 
ments d'outre-mer et des nombreuses interventions des 7 
sentants de ces départements dans les deux Assemblées 
mentaires, un décret de 1953 a arrêté un certain nom 
mesures dont on semblait espérer qu'elles résoudraient 
plètement le problème de la rémunération des fonctionna 
de ces départements, 
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ministre, mon amendement 
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M. le président. La pärole est à M. le ministre de l'inté-jeur 
M. le ministre de l’intérieur. Non, vraiment, je ne « Das 

d'accord avec M. Quinson,. 

Cette intégration a été prescrite par l’article 10 de Ja ] NT 

31 décembre 19533 et réalisée au ministère de l’intérieur ( 

mément aux dispositions légales et réglementaires eg 


pour l'intégration initiale des aministrateurs civils. 
Le pourcentage qui a été appliqué, &0 p. 100 de l'effectif ] 
est d'ailleurs le mème que celui retenu pour l'intégrati 


rédacteurs et des chefs de bureau de l’ancien cadre. 

L'intégration a été effectuée suivant la procédure régl L 
taire et après avis conforme de Ja commission parita ju 
personnel. Il n'y à donc pas de cas particuliers en ce qui 
concerne le ministère de l'intérieur. D'ailleurs, M. Qui a 
pas dit, je crois, le contraire. 

Le dixième des intégrations au choix est d’ailleurs r 
à ces agents dont 21 p. 100 seulement n'ont pas été 
Sans doute a-t-on estimé que leurs mérites n'étaient pa (fie 
sants. 

La mesure que sollicite notre collègue serait un ex _ 
M. Quinson m'excusera de le lui dire — excès inspiré | in 


mouvement du cœur, mais que je ne crois pas du tout 
nable ni de bonne gestion. 

M. le président. Monsieur Quinson, maintenez-vou r4 
amendement ? 

M. Antoine Quinson. Oui, monsieur le président. Ma prop 
sition ne concerne que onze agents. | 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n le 
M. Quinson, repoussé par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Solinhac a déposé un amendement 2 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Le t 
du chapitre. 

La parole est à M. Solinhac. 


M. Jean Solinhac. Si mon amendement comporte une 1 . 
tion indicative de 1.000 francs, ce n’est certes pas pour 1 ) 
le traitement du ministre ou du secrétaire d'Etat. Je m ; 


pose simplement de présen'er de brèves observations, 

M. Gaumont à déja évoqué les problèmes des départements 
d'outre-mer et, en particulier, celui de Ja coordinat es 
différents services, coordination qui a été demandée, au 


de mars, par une motion qui, je crois, a été votée à la « 
unanimité par l’Assemblée. 
En second lieu, j'ai voulu attirer votre attention, monsiew 


le secrétaire d'Etat, sur la situation des fonctionnaire 

les départements d'outre-mer, situation qui est d'autant 3 
critique, d'autant plus grave que la vie est chère, très ré 
dans ces départements, 


Je n'aborderai pas le problème au fond, puisque M. Ga l 
l’a fait. Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vou s 
donnerez tous apaisements à ce sujet, ce qui me pe À 
peut-être de retirer mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétuire d1 à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Les trois amendi 3 


de M. Gaumont, de M. Solinhac et de M. Bissol tend à 
obtenir du Gouvernement des renseignements sur ce 
passe dans les départements d'outre-mer, 

A l'occasion de l'examen du budget, nos collègues ont 
des questions concernant la rétribution des fonctionnai el, 
plus généralement, la situation des collectivités locale 

Dans ces départements d'outre-mer où je viens d'effectuer 
un voyage de deux semaines, il ne se pose pas, je puis | 
de probleme politique. Ces populations sont entièrement 
caises. Dans des îles comme Saint-Martin, en Guadelo à 
moitié hollandaise et à moilié française, les Français 
diquent hautement l'honneur de porter le drapeau de: 
représentant du Gouvernement et de le saluer par La W 
laise. (Applaudissements. 

Quant aux populations de l'intérieur, comme en Gà 
flanquée d’un côté par la Guvane hollandaise, de ut 
le Brésil, vous ne pouvez imaginer avec quel entl 


elles accueillent un envoyé de la France. 

En Guvane, comme à la Martinique, comme à la Guau 
c'est avec enthousiasme que le peuple a salué le G 
ment français. Toutefois, j'ai cru déceler qu'à travel 
SOU et enthousiasme reflél'ait un espoir. Je n'a! 
mème pas manqué — comme j'en ai le devoir — d . 
vérité 

Il y a en effet 4 problèmes. Vous avez parlé, les u 
autres. de celui des fonctionnaires. Oui. c’est exact, M. 
mont à évodu lains textes à ce sujet. Je rapn 
mon côté, ceux que M. le ministre de l'intérieur et M 
sident du conse ont fait paraitre pendant mon vovaf 

J'ai vu sur place les réactions qu'ils ont suscitces, 
Jagem l il e est ri lité 

Je sais très bi par ailleurs, que certaines mes 


vées au territoïe mctropolitain devraient étre étendues ouur” 
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M. le président. Je m ux voix l'amendement de M. I 

L amendement lt ( r TOUT, est a pce. 

M. le président. MM. de Moro-Giafferri et André I nt 
dépost menden ti à tendant À réduire de 1. f j 
à tilre | tif, le « 4 t du pitri ( d ! 

La pui est à M. Moro-Giafferi 

M. de Moro-Giafferri. Mes chers Ccoilegut l'amendement que 
j'ai dépost pourvu de toute intention maligne et x m- 
Lblenent éssiiné à un : volontaire. = pour oBiet ds 
perm tu 1 M. | Iiliis de L'interi r de] IS €? pl qu ar 
{ el 1 en 14 e d I { { à fl cents 
’ ; ; l 
foncet ires l'administral \ de la pi e Jar 4 licencie- 
1 © nl t été l'objet 1951. 

C'oct 1 e7 ( ! p ] t rh I n ] p! nta I 3 


En 1947, nous avons voté une loi tendant à décongestionner 


les administrations publiques. On t ce que cela veut dire. 
Il avait élé prevu €t € licté qu'une commission serait Saisie 
de ce projet et que, parmi tous les fonctionnaires de police 
on rechercherait ceux qui devaient étre les premiers sacriliés. 
il falait en supprimer 1.040 sur 53.000, 

Tous les dossiers devaient être communiqués à la commission, 
mais l'administration du ministère de l'intérieur a des ressour- 
( subtiles, et x * qui s'est passé: au lieu de commu- 


niquer à la commission tous les dossiers, ce qui évidemment 
eût été un peu long, on a communiqué exactement 1.100 dos- 


fie] est-a-dire &$ ïblement le nombre de licenciements 
pré\ 

La conséquence est, bien entendu, que ce n'est pas la com- 
mission qui a désigné, c'est l'administration centrale, puisqu'il 
n'était pas possible à la commission saisie d'aller au delà de 


ce qui lui était den l 


‘ «a iariuc 

Les fonctionnaires dont je parle ont saisi les juridictions 
administratives, les juridictions administratives Saisies ont 
estimé que la loi : it été violée et des arréts en ce sens ont 
€! ndus à Caen et à Mo \tpt lier. Je pré ise d’ailleurs, en ce 
qui concerne l'arrêt de Caen, que je ne sache pas que cette 
di in ait été frappée dans les délais utiles d'un pourvoi, si 
bi \ qq ] ntenant, c'est la vérité judi ire 


t trois cents, monsieur le ministre de l'intérieur, 
Vols le savez bien. 

J'avoue que je ne sais pas très bien ce que vous pourrez 
faire. Ce que je sais, c'est ce que vous devez faire. 

Il vous est impossible de vous exposer — ce sont des frais 
supplémentaires, parfaitement superflus — à voir, devant tous 
les tribunaux administratifs, confirmer celte jurisprudence que, 
d'ailleurs, vous n'avez pas déférée. 

Je ne sais pas très bien ce que vous envisagez. Je me per- 
mets d'attendre votre réponse. J'estime, cependant, que vous 
ne pouvez pas ne pas porter remède à une situation qui est 
baroque, qui peut être particulièrement onéreuse et qui est 
singulièrement injuste. 

Vous m'entendez bien: JI1 y a trois cents fonctionnaires qui 
ont été éjectés en 1951 en vertu et malgré une loi de 1947, et 
les tribunaux administratifs disent: « C'est il'égal. » Le droit 


des intéressés n'est pas douteux. Vos movens sont incerla:ns, 


J attends voire rt pon e. 
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Pur conséquent, je vous remercie, monsieur le mi 
m'avoir demande de 1 irer mon amendement parce que 
( 


raison, En général, on retire plutôt un amendement } 


Je retire donc mon amendement parce que vous 1 
it une promesse. Celle prom: ne donne Salisfa 


tr 


M. le président. L'amendement de MM. de Moro-Giaffer 
André Hugues est relire. 

Mme Rabaté a déposé un amendement n' 8 ten: 
réduire de 141.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
pitre 31-01. 

La parole est à Mile Marzin nour soutenir l'ame 

Mila Madeleine Marzin. Mme Rahaté m'a prié de den 
quelles sont les intentions de M. le ministre à l'égard 
circulaire du 15 janvier 1934, prise par son prédéc 
contre laquelle s'était élevée l'Assemblée nationale, ] 
débat sur les mesures à prendre pour éviter les expul 
familles sans relogement. 

Nous n'avons jamais eu connaissance de l’abrogation 
circulaire par M. Martinaud-Déplat, Mais nous aimerions 
ce que compte faire le Gouvernement, étant donné qu'à 


et ailleurs en France, il est actuellement procédé à de 


sions de familles qui ne disposent a’aucun moyen « 

ment. I s'agit, en effet, de familles de travailleurs qu 
pas de moyens suffisants pour s'adresser au juge des 
ation d'obtenir des dela Le qui, par ailleurs, n'étant 
indigentes, ne peuvent bénéficier de l'assistance jud 


. Ces familles contre lesquelles des jugements d'expuls 
intervenus <e voient maintenant mises en demeure de 


les lieux. A Paris en particulier, depuis le mois d’ortohr 








nombreuses expulsions interviennent, auxquelles, st 
on <e häte de procéder avant que l'hiver n'arrive. 

Assez souvent, il nous est signalé que les services de ] 
déclarent qu'its doivent exécuter les jugements, que la 
laire de M. Martinaud-Déplat est toujours en vigueur. 

tar 


Cest sur ce point précis que nous aimerions 
expii itions de Ja part de M. le ministre. Nous voudrior 
; pre 1 V1 ment i son compte cetle CITt liaire, 
! 


il compte faire. 
M. le président. La parole est à M, le ministre de l'in! 


M. le ministre de l'intérieur. Je n'ai pas à repré 
termes de là circulaire que Mile Marzi repl che à M. Mu 


de citer Mle Marz , à “avoit \ circulaire rectif ' 
venue à la suile d'un débat À l’Assemblée nat'onale 
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tériels, mais ils comprend: ont combien ce haut fonctionnaire 
doit avoir une sitüation émnente — il doit être celui qui dirige. 

Celte commission étant créée par ses soins, lui-même ayant 
valeur permanente, avec toute l'autorité attachée à ses hautes 


fonction:, je suis conva 1 que l'homme que j'ai désigné s'ac- 
quittera, pour le bien des quatre départements d'outre-mer, 
de la mission dont je l'ai chargé. On peut lui faire confiance 
pour cela. 

La création de ce poste et la désignation de 2 ROSE qui 
l'occupe me paraissent répondre exactement à x SOU 


Vous nous avez dit que le département de la Réunion & me" iit 


de son éloignement, Effectivement, la lenteur administrative 
n'est pas un mythe, surtout lorsqu'il s'agit de franchir quelques 
milliers de kHomètrt 

J l }) \ 11 l ] 1, A t moi, Je choses avaient été 
mises en élat, et c’est tout à fait conforme à la conception que 
j'ai de l'organisa!'ion de l'Etat j'ai prévu, dis-je, des mesures 
de déco itration. 

IL n'est pas normal que les préfets ne disposent pas de pou- 
voirs accrus et que, par une sorte de Foulimie de l'administra- 
tion centrale, tout soit ncentré sur la rive droite et la rive 
gauche le la Seine. Il faut qi es préfets, et surtout ceux des 
départements d'outre-mer, bénéfic'ent, sur le plan de la gestion 
ai hnin trative, qui doit être uniquement le leur — à l'exclusion 
de la gestion poitique je pouvoirs étendus et d'une pleine 


confiance. 

Une telle déconcentration administrative est indispensable au 
bon fonctionnement de la démocratie, surtout au moment où, 
Ja ituation démographique s’améiiorant, les responsabilités 
6 accroissent, 

Vous avez soulevé, monsicur de Villeneuve, des problèmes 
techniques que j'aurais dû laisser à M. Conombo le soin de trai- 
ter. Ayant Ja parole, je vous répondrai immédiatement, 

En ce qui concerne l'accroi ment de dépenses provoqué par 
la mauvaise organisation économique du port de la Réunion, 
nous nous en sommes déjà entrelenus et je serais un peu gêné 
de vous répéter ce que je vous ai déjà répondu. Je me conten- 
terai de dire que je serais vraiment navré que vous eussiez à 
me gg de nouveau les mêmes plaintes. 11 s’agit d'une 
absurdité qui doit cesser — sachez que vous n'aurez pas l'occa- 
sion de renouveler vos critiques ici. 

Pour ce qui est des instituteurs et professeurs de l’enseigne- 
ment technique, votre requête me paraît raisonnable. Je n'ai 
pas eu l'occasion de l’étudier à fond, mais il me semble naturel 
qu'on fasse appel aux habitants de l'ile, surtout si l'on songe 
qu’ elle est au voisinage de la grande île de “dl sCcar. 

M. Maurice Rabier. IL faut leur donner seulement une cer- 
taine priorité. 

M. le ministre de l'intérieur. Il ne s’agit pas d'autre chose. 
Je n'entends évide rare nt pas créer pour l'ile de la Réunion un 


enseignement public isolé, Une telle initiative serait également 
absurde et ne répondrait certainement pas au vœu de M. de 


Vilieneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve, Mon observation concerne toutes 
les fonctions et tous les fonclionnaires, 

M. le minisire de l'intérieur. Je l'avais notée à propos de l’en- 
seignement, mais effe tivement elle est valable pour tous les 
corps de fonctionnaire 

Les habitants de cetie île éloignée de la métropole doivent 
pouvoir recevoir à qualité égale M. Rabier a eu raison de le 
souliguer, Sans quoi nous aboutirions à des inégalités en 
mème temps qu'à un conformisme inadmissibles — la possibi- 
lité d'accéder à tous les postes. Mais je pense que si privilège 
il v a, il joue au détriment de vos concitoyens de Ja Réunion, 
monsieur de Villen: _ IL : uftira, et M. Conombo s'y emploiera, 
d'être animé de l'( pl { 7 ind spensable en ces maticres. 

M. Conombo me s tte À qu’en ce qui concerne le F. I. D. 
O0. M., des prévisions sont ailes pour la création et l’améliora- 
tion de la route et du port, de telle sorte que vos vœux concer- 
nant le chemin de fer trouveront le moven d’être réalisés. Dans 
ces conditions, votre requête parait satisfaite, 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, les crédits 
doivent arriver en temps utile. Rien ne sert de les voter s'ils 
ne doivent pas arriver suffisamment tôt. Aux mois de février ou 
mars, notre île traverse une période de marasme économique 
et de chômage. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, mon observation ne 
se rapporte pas aux seuls fonctionnaires techniques, mais à 
toutes les ae à auxquelles les Réunionnais seraient suscep- 
tibles de participer, à condition qu'ils soient mis en mesure de 
passer les mêmes concours que leurs camarades de la métropole. 

M. le ministre de l’intérieur. Vous avez absolument raison en 
ce qui concerne l'accélération de l'arrivée des crédits, 

Je ne sais pas quel procédé j'emploierai, mais en effet, il 
ne faudra pas aticndre le vole des budgets particuliers, 
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Nous en discuterons sans délai et nous veillerons à c. que 
vous disposiez des crédits d'ici peu de semaines, 
M. Edouard Gaumont. Ce problème est très général, mor r 


le ministre, Il se pose également dans mon dép artement. 

M. Frédéric de Villeneuve. En ce qui concerne le r 
ment des fonctionnaires, je demande qu'un organisme 
Réunion, agisse en liaison avec le préfet et le vice 
de facon que, sur le plan local, on organise des con 
seraient passés à la Réunion. 

Comment voulez-vous que des habitants de la Réun 
sent venir passer un concours en France ? 

Il faut que les candidats soient avertis à temps et puis<ent 
subir les examens dans les meilleures conditions. 

M. le ministre de l'intérieur. Je suis frappé de votr 
vation. Il est ridicule sup des déplacement alor 
pourrait organiser des concours sur place. 

Je prends note, Li faut que je consulte jes services 
collègue le ministre de l'éducation nationale, Cela dit 


vois pas quelle objection je pourrais faire à votre thi elle 
est tellement raisonnable. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je prends acte que vous pourrez 
organiser des concours; c'est tout ce que nous voulor 

M. le ministre de l’intérieur, Je ne prends pas d'engag t 
Ce que vous dites est plein de bon sens, et je n'a in 
argument à vous opposer. Seulement, il ne m'appartient pas 


de décider. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je prends acte de votre ré} 

M. le président, Sous le bénéfice de ces observatior 9 
retirez votre amendement ? 

M. Frédéric de Villeneuve. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Durroux a déposé un amendement tendant à rédu de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Ce n'est pas notre vœu que les go 
ments se suivent, mais c'est notre vœu qu'ils ne se r 
blent pas. 

L'an dernier, à l’occasion de la discussion du budget üu 
ministère de l'intérieur, plusieurs décrets-lois, prix aux 
d'août et septembre 1932, ont été contestés et, non seu t 
ceux qui enlevaient des ressources aux communes ou cé 
leur créaient des dépenses supplémentaires, mais ceux, surt 
sur le plan moral, qui attentaient à la liberté et à l'auto 
communales, 

On avait même pris, à la fin du vote de Ja loi rela 
développement des crédits du ministère de l'intérieur, cert 
dispositions qui, notamment en ce qui concerne les cor 
sions d'investissement, nous donnaient à penser que | 
auquel devaient être soumises certaines opérat'ons ne t 
pas exigé lorsqu'il s'ag.ssait de certains organismes semi-}» 
ou collectivités local 

Or, l'expérience a démos tré que ce visa a été contit 
ment demandé et l'administration des finances a marqu 
gré les circulaires successives du ministère de l'intérieur, un 
certain acharnement à exiger que les dispositions, qui 
tant avaient été abrogées en fin d'examen du projet d 
soient suivies d'effet. 


De plus, il faudrait faire observer, monsieur le mini t 
c’est ici qu'intervient ma question, qu'à la suite d 
décrets pris à propos des collectivités locales, des comm 
se sont réunies au mois de mars demier et que nous attel 3 
encore que les décisions interviennent, même si ces dk ù 
sont de matière économique et financière et même si M. 1e 
ministre des finances est au mois de novembre 1954 le 1 ] 
qu'au mois de mars derier. 

Si j'ai fait ces constatations qui ne sont qu'un exord 
pour vous poser unë que stion. 

A l’occas'on du projet de redressement économique et 
cier, la création de comités départementaux avait été 
dée, de facon que les diverses activités sociales ou é 
ques soient mise à contribution, afin que dans S 
conséquences, ces projets soient favorables au développement 
de ce qu’on apyrelle l'expansion économique, cette exp l 
que nous souhaitons toujours voir enfin arriver un jour 

A côté des chambres de commerce, des chambres «es 


métiers et d'autres organisations professionnelles, on avai 
oublié de mentionner la représentation nécessaire des - 
tivités locales, 

C'est après l'adoption en commission des finances d’un 
dement que j'ai présenté avec mes collègues Defferre € 
Lejeune que les collectivités locales ont pu enfin { 
qu'elles seraient représentées au sein de ces comités. 


Mais je voudrais que les pouvoirs spéciaux ne se res“ 
blent pas, du moins dans la durée et dans l’exéct 
que je conslate que ces comités ne sont pas encore constiluess 


ation par 8 
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M. le president. La pal tàa M 
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ie à 11 ( l À M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
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M. le rapporteur pour avis. 


1 a a aermnanue, 
M, le ministre de l'intérieur. ( 
OTHIT ] mn pe | te 
| 1 hert UU Col 
Cris lon uiTr | corps pi 
d a i 1 U dl S 
( l s Sol ns Talson 
a 1 
Les rvat s écrites de M 
or ) es pour que » 
dan Cla lien ne me parai 
présent par la CODMINISSION 4 
pui Ï Qu un )l 0 1 
a rt 6] à totalit 1e Ses 1 
de 1% VOUS In | eXCuserez. 


M. le président. La parole est 
M. Gilbert Cartier, Monsieur 
* d ions qui m'on 


es explic 


M. le ministre de l'intérieur, J 
pondre à M. Cartier. 
M. le président. Je suis obligé 


minutes le temps de pal le qu 
M. le ministre de l’intérieur. 
les explicalions qu'elle réclame 
eulement par courtoisie, Mais 
Ce n'est pas pa pl sir que 


imparti au Gouvernemt 
M. le président. Je vous dema 
explications 
M. le ministre de l'intérieur. 


irtier, est justifiée et correspond 


( 

tions que je souhaite vivement 

une poposilion exactement se 
| 


sera pas abandonné dans l'intervalle 


M. Gilbert Cartier. Je vous 7 
M. le président. M Genton a 


tendant à réduire de 1.000 frat 


M. Jacques Genton,. 


nous amene ( 


} 
11 





sieur le ministre, que le Gouvernement 


k:. 
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Il est Im Î lant ( 

ti: N ré t t ñ 

une 1! pid { ‘| IUt { 

dictions des critère 


M. le président. [a par t à M. le mink 

M. le ministre de l'intérieur. | bse 
Soit | e11=6 Ii elle ne pelivé I 
d'actio | 6 Crouivt [I Î ju € 
di h X ] fonc! i t | autoritt 

il va Î CAE { { pot i [ | | 

M. le président, uw Du 1\ Ha,ht 
ani: nent ? 


M, Jean Durroux. ] ( 8, I I tte 


ni! 4 {u 4 


l' = 
de re 
J' I J116 1 autre [ | l \ 
celle tua l U 1jet 1 11 { [LE 
taire pour IX Qu leVI { il | pen nil 
leu 111 il | ra (1 | el 


M. ie ministre de l'intérieur, \ 

M. le président, L'an lement est retire 

M. Ou i de] t ! lernent É 
d: | AH) | i litre 11 (il Ï 11 iu 

La parole est à M. Qu | 

M. Antoine Quinson, \l nent avait 
ment aux t via es «| | iltie gra { 
pal cquent, 16 )) ali 16 Ilife Les 


el Ge 


ec! alnetniil l 
M. le président, L'amendement est retiré 
Personne ne dem 
Je met X VOIX Lt hapitrt 11, au 


lions 65.044 


(Le chantre 1-11 mi? I INPIN es adopie.) 
M. le président. La suite du debat est 
£c itice 


PRENVCIS POUR AVIS 


M. le président, La corn | 
donnet O1 A1 1 ] t de l 1135 pol 
d'un crédit « Î Ti irds de francs au titre d’un 
ces (lu Trésoi » nat i À 
dont l'examen au fond à élé renvos ]a 
fin es ; 

La Ti \ di 


SOI) ä\ ir le proje! di hi n° ‘ 2 1 l La au 
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si il 
\U ; 
r 
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n | a 
P ( 1 11! 
t'I lemn 
| n 
1 Il rejo1f 
{ r 
s MM. Cartiet 


n + L'( a 
. t ] 

DE ERI A 1 A se 

{ i£ e), 

} Ir des 


dent de la KR b ique à ralilié | ] Il 10 iod'tfiant et 
connpletant le traité de Bruxelles, signé à Paris 2 tobre 
1955, et les prot es ratlach relalifs aux es des puis- 
sance: de l'union de l'Europe occidentale l le des arme- 
ments et à l'agence di tr les armemeémts: 2° le prot Je 
cole d'a *SSIOTI le i Rép iblique fed ‘Allemagne an 
trailé de \tlantique-Nord, sig à Paris 2 ctobre 1954 
39° th pl tocole li 14 sation ill en d' ipation dans 
la Rép lb! que fédéra ] s le 23 oc!t0e 


bre 1954, « es Cini anneéx roto'’ole met t en vigueur, 
comte tenu de erta allie lemments la onvention $s Ir les 
relations entr s (rois puIssan s t Ja République fédér ile, 
les ventions rattachées | let S inexes sig#nces à 
Bonn. le 26 mai 1952: 4° la el ) rela e à la presence 
des trou! étrangeres Il l toire de la République fédé- 
rale d'Allemagne, signée à Paris, le 23 octobre 1954 lont l’exa- 
men au fond a Fenvovre à la mimission des affaires étran- 
gere 

Conformément à l'ar le 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 

do an 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de ] 
et de la population un projet de loi relatif à | 
la consommation de certains boissons dans !es 
taines heures de la Journee, 

Le pi jet de loi sera Impr » s 1° Ÿ 26 
s'il n'y a pas d'opposition, renvové à la com 


famille, de la populatior 





" d fi bué et 
mission de la 
(Assentiment.) 





ALE — % SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1954 L 
J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la iu 
projet de loi tendant à san nel s dispositions 
i il à la N Uuo et au )INInercé { i : 
Le I t de S 110 primé I » 9027, distril 
nya] )Ppos LAN à la comn 1 
t de légis se liment 
J'ai 1 1 dl M e £ d LE {1 ] 
n projet | inc t les positions 
ndit s d’e e d À de d te È 
Le t s i 1 1 JOZN | 
i | d PP | i nl 
t le u itio timent 
1 de M L ( ( I { 
[ ) l i { er S l 
Y i Le { lis el 1) 
| lP U l 1 | | LL” ) 
S Y à pa 1 0phos i À I] 
, { PAR 


Î l i imprim & » 9529 
S b d'opp \, 1 vové à Ja I N 

\. le e de la té public 
") | ] ) [ | { l tant i IU } 
191 1 ( [ ila 1 d 1 d 
lébit } ) 

I projet Ü nprimèé sous 31, d 
S 11 \ 1 ph I \ i 1 Ii 
fan à population et de la s pub ( 
1/èt Î 

J'ai le M l le X, nn { ] 
ur pl 1 Î int as l:tio 1 OS11 
à 1A nital ul 0 )11(] » s ] 

I Ù l | sera Iimprin sous le n° 9532, dis 
s'il V \ Das | pp ton, VO i 1 Dre 
just l le œislal \ssentiment. 

} 1 le M e ministre les finan S l ff 
Jr ju s et | i un Pl t le | ea l er! 

10 e fiscal tendant à rest ] 1 I b è mp 
tue Lt 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9533, dist 
s'il n'y a pas d'opposition, "envoyé à la commi 
lHinances {ssentiment 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la 
un projet le loi tendant à ÎIXEI P )Ur ineé période 
i es les ntingents de de itior sans Îr | 1 t 
aux administrations D bliques 

Le projet de loi sera imprimi is le n° 9534, dist 

Y à pas d'opposil'on VOY à la nu 
j 1 [l ( le ( ! ) { alim il 





M. le président. J'ai recu de M. le ministre des fina 3 
affaires économiques et du pian une lettre rectifi 
projet de loi relatif au dévelcmpement des crédits afl K 
dépens ju ministère de l'iitérieur pour l’exer 

n° 92% 

La lettre Hihicative sera n mée sous le n° 9529 
butée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 


sentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai 


sition de loi tendaut à 


reçu 


faire 


le M. Frédéri -Dupo it u ] Je 
bénéficier des avantages ea Ina- 


tière fiscale et postale la presse de documentation prof 
nelle. 

La proposition de Joi sera imprimée sous Je n° 954 e 
tribuée et, s'ii n°v à pas d'opposition, renvoyée à la 
sion. des finances (Ass ‘ntiment.) 

ER D 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai; recu de M. Tourné et piusieu s 
collègues une proposition de résolution tendant à r 16 
Gouvernement à reconstruire à Banyuls-sur-Mer (PF) Sd 
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DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Gabell I L 1 
n a financé 
pement des édits aff S pe 
t " “ 1 
11 it Î ae 1 { t 
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1 de M. Mazier un rapport, fait au no le ( 
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Avis de M. 


Erratum 


- ++ - 


le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la disoussion de la proposition de loi de 
MM. Couinaud, Pelleray et Febvay, tendant à modifier le ré- 
gime de l'allocation compensatrice ces augmentations de 
loyers, instituée par l'article 74 de la loi n° 51-598 du 24 mal 
1951 (n° 9480). 
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Fe | 16 1.18 ni 7 à 1e ; 4 F. . 
ak l'Est, contre les attaques éventuelles duquel est précisé = 
QUESTIONS ECRITES la politique ique ; 2 mesures compte pr 
vernerment po inderm! r, dans 1] mir nn pas 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE la 13 ( e sont créées et développées au hasard de e 
LE 2% NOVEN en Fxtréme-Orient, dans des conditions qui n'ont l > 
1 t 1 
| d'arrile à juste titr l'opin mais celle mére 
(Ap} ( 1 € 4 d c ) f dées dès le début du si par de vérilgbies pion t - 
ri ( { [A | de £ [ il , 
« Art 94 — . : : É hr bc dede cs 66 co », n'ont } \ I ( 5 
tr “ps ; " 
« Les qui { loitent étre tr $ ( £ 7 es el ne l i (l { e lar£s né 4 
Conlenif au 1} u ( d or 1 incl à I ÿ d de tiers t i { ] 1 
fi i icnê dé , À pa au } en n 
7 ° . . …. . sos > - d'entref s à nt être vi ( : 
7 { e t 1h cenlerulie l' r . 
nu At 07 : I l ’ ( y n publié s à La suile du \' ; co i a tient r 
co rendu ( . ? qui suit cette publication, de ads | ] 
des réponses des ? tres doitent également y être publiées , t 
« Les manistre ont toul« is La faculté de aéclarer par écrit que : 
NON EN Le ut d'DS ee T'ise sonne FONCTION PUBLIQUE : 
A1 5 . ’ , 1 
qu 2 ent délai lé » pour rassembler 1 Clé- 14457. — 22 novembre 1951. — M, Bignon demand M. le secré, 
ne) de leur ce déla (air te r taire d'Etat à la siieitenes du conseil chargé des relations ave | 
un 11015. » les assemblées et de la fonction gg + quelle « 
sai service militaire qui en Cire pri n considération ] 
lionnaire dont la clas fut maintenue sous ICS dra] 
PRESIDENCE DU CONSEIL rois mois au dela du servi légal é 
M 
14463. 1 | 1051 M. Meck : le à M. le prési- é 
dent du conseil: ! es!, d le « ] éconot é AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
C! { { { { ‘ Î - 
| , À \ à 
la situation } e qui fait que le m ère de l'intérieur et 4464. — 22 novembre 19%:1, — M. Jacques Bardoux | 
le es di ile d communes « À nl l t M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
leu ’ raile ma xit ’ exact qu'un soldat françai {ué au urs di Op4 
cit e di cal des trait. mit \ à certa gent £ tre les commandos de prête dus f Al igah \ 
Com X l 1 r { \ la s par des gouvernements étrangers, na pas droit 
rlement 1 Le lit ir te, dans son acte de décès et sur son livret militair 
rapide par le Parlem pro ‘ portant 1 fica , ; | 
de la loi du 28 ril 4952 mr live au a t général de pel inels tion Mort pour la France »., inscription 7 essai! 1 m 
€ nn iUx, | plé ] \a I di et qui assurer ainsi qu'à ses parents les avantages de d 
aoit apporte ( { ( ‘ Ï rl na PT” 
ob 
AGRICULTURE 
14452. — 92 novembre 1954. — M. Robert Manceau exp \ M. le 


14465. 22 1 re 19534. — M. dean Nocher porte à la connais- 
sance de M. le président pr conseil quil à déposé, l'hiver dernict 


un projet de Joi nant à distril r graluilement aux vieillanms et 
aux oniq ent faible ne } kz dk haïb exCé- 
dentaires en perditiot di mines. ( tant « 
projet a été repri té ( ( ] f« l de va ( 6 nor) IX 
SYI le m et à iations les plus diverses, il lui demand 
s il compte pre l'inilialive d'une p jue déjà heureusement 
inaugu { ( } el t t e lait et qui tendrait 
à r ie ] le | { e « ] dt n} (FRE: 
] li-iribut gratuile ks ex re afin de combattre 
effect verment « iTut offi 4] Î 1h} ‘noderni ù destruction 
systém tique « l'at dance dans ere d répartit (jui 
condamne, à la mmisère et à l'insécurils ciale, une importante 
fraction de la populalion pourtant digne de notre resp et de 


noire solidarité 


AFFAIRES ETRANGERES 


14466. 22 I bre 1951 M. Isorni expoce à M, le président 
du conseil, ministre 4 afaires étrangères, qu il résulte du livre: 
« La tragédie du haut Amazone qu ambassade de France à 
Lima est à 1 isine des difficult que l'exploraleur a eue: ec la 
police péruvienne, et qu’e s'est désintéressée de lui, IL résulle 
également de ce livre que d'autres Français n'ont pi 1s reçu la pro- 
tection normale qu'ils auraient dû recevoir de l'amba: le de France, 
ce qui amena la légation de Suisse à Lima à intervenue en faveur 
de nos compatriote il lui demande, si ces fails so 
mesures il comple prendre ct, en particulier, pou 


leur, qui effectuait un voyage d'éludes officiel au Pérou, puisse 





récupérer le matériel de son expédition et ses documents de tra- 
vail confisqués pur la police péruvien sans que l'ambassade de 
France soit intervenue, en dépit de sollicitations répétés pour 


obtenir une restitution qui présente un intérêt matériel et un 
jatérôt scientitique cert $ 





14470. — 22 novembre 1951. — M, de Bénouville sllire l’altention 
de M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, sur 
le point suivant: lorsque, apr les accords de Genè\ le Gouverne- 
ment français a décidé d'envoyer un commiss-äi géncral, pour 
représenter Ja France dans le Nord-Viet-Xam, le Gouvernement afrir- 
Maäit ainsi sa volonté d'entreprendre des négociations directes pout 
le maintien dans la zone du Viet-Nam, que nous devions évacuer, 
d'organismes francais culturels et économiques, Seon les rensei- 
gnements les pli récents, cette rnission ne semble pas avoit 
atteint les buls nu'elle se proposait, du moins en ce qui concerne 
la région de Han, où de nombreux industriels ou commercant 
ont dû, faute de garanties, interrompre leur exploilation, et il ap} 
Jai, dès maintenant, que son succés dépend des intentions des 
gutorités du Viet-Minh qui restent ignorées du Gouvernement frani- 
Gais, J1 lui demande: fe comment le Gouvernement peut concilier, 
dans son esprit, la politique à laquelle il est tenu par le pacte Atlan 
tique et la décision qu'il a prise de nouer et d'entretenir unilatéra- 
lement des relalions diplomatiques comportant la poursuite d'uns 
collaboration économique avec un geuvernerment non reconnu, 
sinon de fit ce disant celui de la Ré ublique démocratique au 
VNiet-Namn, dont nul ne peut ignorer quil s'agil d'un saleilile de 





ministre de iteteatiure jue les eaux des rivières du 


de la Sarthe, notamment de la Sarthe, de l'Huisne et 4 l 
sont polluées par le déversement d'eaux réskiua ] 
nocifs provenant d'industries telles que les Cidreries, 

‘ les laiteries, le ;q elles n'ont pas d'installations adéqa 
empêcher cet inconvénient. IL en est ainsi particulie 
Ferté-Bernard où une pi 1 de 850 signatures à \ 
préfet de la Sarthe. Celle situat Ccré( langer I 

pui et entraine la destr tion du poisso Il 

que 1 ires il compte prend pour rmellre fin à 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14456. 22 novembre 1%. — M, Bignon expose à M. le ministr 
de la défense nationale et des forces armées Qui 
réserve rappelé à l'activité pour une longue période 
l'indochine par exemple, perçoil la solde de son gra 
à celle qu'il percevail en activité de service comme 
t 


de carrière, alors que les officiers d’aclive, sorta 
ficient, à juste raison, d'une indemnité différentielle, 1 
si la même mesure ne pourrait tre appliquée aux 
réserve sorlant des sous-officiers de carrière. 


M. ! 


14462. 2 n mbre 1951 M. Joseph Denais dermna 
ministre “de la ébtense nationale et des forces armées | 
s'opposent à la publication de la circulaire d’app 
d'amnistie d'août 1953 aux « épurés » de son ten 





EDUCATION NATIONALE 


14460. 2 novembre 1954. — M. de Léotard demand M. ! 
ministre de l'éducatisn nationale S'il et exact qu'ut ! 
avant repris depuis peu ses fonclions, ail pu à In} 
titre in tout récent vovage à JIanoï et à Saigon ] 
publier des conclusions dans une cerlaine presse; à q 
frais de qui, avec l'agrément de quelles autorités. 





FINANCES, AFFAIRES €CONOMIQUES ET PLAN 


14453. — 22 novembre 1951. — M. Œlain appelle l'aftent ie M 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique 
condilions dans lesquelles le contribuable assujetti à lim 
revenu peut être admis à déduire de son revenu global 
de certaines rentes, notamment des pensions aliraentlaires 
aux ascendants: il signale le cas d'un ascendant, âgét 
n'ayant d'autre ressource que la retraite de veuve de trava 


salari 27.000 F), logée par sa fille, recevant leéga 

d'un ! t-fils et d'une petile-fille, cette dernière étant 
mesure de remplir son obligation alimentaire et Son mal 
vant, de ce fait, amer \ verser à l’ajeule un compitm ] 
par mois que le contrôieur n'a pas cru devoir consiaert 


! t 


Charge déductible pour la raison qu'elle ne pre sentait pas 
tère obligatoire. I lui demande quelles mesures il Compie | 
pour oblenir dorénavant de ses services une inteérprélaliul 
rigoureuse des dispositions qui issen( la malière, 
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4 Cafés sc E = 
| 94454 pi novembre 1951. — M, Mazuez expose à M. le secrétaire rh âget de 1954 d ° 
Etat aux finances et aux affaires économiques qu un arlisan, ayant cha dire « r n el 
a juin 1954 un ouvrier supplémentaire qu il comptait engag atlr 
, 5 de Y0 jours aval it la fin de l’année 1954, a à ré à bUd£ 1%04; © 
sation des contributions indirectes de Saûne-et-Loiré sa par t t 
epreneur pour prendre date au 1% juin 1%54; à celle ( f 
représentant des contributions indirectes a pr é à ‘ en 
vertu d'une note de l’administrat cé rale, en ( 
1954, la qualité à entrepreneur rem terait au 1° jan- - 
1 1°: juin 1954, et que toutes les sommes er ces 
et exercice (méme si elles correspondent à des travaux TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
19, su ro! 1 1: é 1e F5, Q ] Q ( elles 
| rtisans. D 1 dé ir : fl hle 14459 M. de Saivre M. le minis- 
| effet réiroacif au no! "ul sd tre des travaux publics, des transports et du tourisme 
: int des taxes i à la qualite preneur Je 
ivaux exéculés I 4 lue, da ses " 
en 1953 et au dél i, e ne . : 
[ q e de \ taxe ” € e raitrait 
ri (0! la des 1 fier : 
| 1951, ci-dé 1s cite : : 
7 ++ ni 
444 \ bre 1954, — M. Badie expose à M. le ministre 
’ inoes des afraires économi ques et du plan, jue les coopér . 0 0 7 , ù sun v— 
de anoës, 1 : : : A > 
es comptabilisent des 1 rop-percus ou REPONSES DES MINISTRES 
rtants nr IL bres. 11 dem le Si « mme As ; 
É tie on + A + 1 l A À UL 4 1 » ê MILLE 
effectiveme aux cCo0f ets £ ne 
de quel texte, que m dé t 
r ( m} courant $ ù Dené PRESIDENCE DU CONSEIL 
“ Li 
] ru D 13639. M. Kilock M. le secrélaire d'Etat à la présidence 
marins ss du conseil, 
11468 L 1954 M. Joseph Denais à 1 M. te 1 
r stre des finances, des affaires cconemiques Le du À mn À e I 5 
100 , 1 1 { 
( 6 es cl l û 1éli ( , 
14 à À dé A 
FRANCE D'OUTRE-MER 
« 
14461 2 novembre 1951. — M. Deixonne mnale 
M. le ministre de la France d' …… mer | ic ie ( el 
du journal 1 Croir ro du 6 1 nbre 1951 ( 
r déplar l'insuffisance des 1bve Ï pu ] ] 
nfe EL { I , ( il | 
risquk [ t «dt r I 1 i n ‘ 
] ique 1 elle C I LA ( ( d 
t 1 France d re-mer, dé ] ter q [O7 < | ’ ; 
” el i t soustr cé | € r i - { 
Fra { c 1 1 » t « mn «it lé e 0 1 ( 
( nil e respon e ] r né e fit le ] 1 é 
Ok el rappeler 1église r ne 4 respect £ Ï ( 
‘ français d et du d me d'*« 3 Ju \ du 
INTERIEUR  R | e 
14471 99 novembre 1954 M. Fonlupt- Esperaber lemande à , 
M. le ministre de l'intérieur quel est le nombre de caïds, agl el 
activité de service en Algérie :; el € ( t é . 4 g 
{ it affectés d S 1e ü I — fl! ent { { t e (Affaires étrangères.) 
(1 Y «1 t (| { f > oct . 2 
, - 1 w À dt ° safe. 8 13896. — M. de Léotard \ M. le président du conseil, 
. 1S ONL la « E ministre des affaires étrangères, \ 
JUSTICE > - ‘ 
14467 29 novembre 1954. — M. Marcel Ribère demande M. le r 
ministre de la justice : 9 pour quels 1 [s n'a pas € e clé : 
clern t d ninistra 1 } ] ( i | 
( { posi ‘ CRE: et mn 1 } 1 dt 19 
einent des juges lé ] X ] ( à . 
prévue 1 L'article 9 de { exe lt d't 
Mar pat et n° 54-1113 49 nov 107,4 ] 
» le ministre de ] ( € € 
au ({ eil de \ Ré] n 
nice 1 1 { #8 « { 1 | 
rt ent d in | ( 
] () ] tu { R du cd ri 1 
quels délais m estime-t-il q l 
pui e sera ] ( l 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
ne > novembre 1951 M. Frédéric-Dupont ù 
le ministre du nent et de la reconstruction 
I la ) ( ( 
[ mpt [ 
com ba I d e ! ( 
ee (] 
‘d v- 9 vemi 1954 M. Penroy M. le ministre | . 
1 logement et de a rocon truction: ! | 2 
rl 1 
dém . d 


10 &GliFILUES AUX qu U uc} IC LH Ldics 






































5270 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1954 
EF 5 
Dépenses effectuées, de 1916 à 1955, au titre de la participation 
de la France aux sessions des assemblées générales de l'Organi- ORIETURE 
sation des Nations Unies 12662. — M. Moynet demande à M. le ministre de l'agriculture > 
——— dans l'état actuel de la législation concernant la commer n 
eu du lait, le préfet peut rendre obligatoire à tout producteur da 14 
> 9 MONTANT vendant directement au gg la tuberculinati la 
S3iz LIBELLÉ DES CHAPITRES totaiité de son cheptel, alors que le texte de la loi de 19% pressit 
É°'s des dépences. que « jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du mi É 
7 © l'agriculture, les conditions el les modalités de contrôle de , 
RER SR EE ERNEST CES nn : eee du lait au détail, l'obligation de la déclaration à la préte | 
) s'appliquent pas aux agriculteurs qui vendent directen 
Session 1946. — New-York. consomnaleurs » (Question du 7 octobre 1951.) | 
Réponse. — Les disposilions de la loi du 2 juillet 193% 4. l 
2% Missions, — Participalion aux conférences s'ogit ne font pas aobslacle à l'exercice des pouvoirs que re 
ses centre tes énve 0.258 000 aux maires et aux préfets la loi du 5 avril 1884 en ses x )] 
a —— et 99, el en vertu desquels un préfet, dans un souci viène 
publique, peut rendre obligatoire la tuberculination pities lue du 
Session 1917. — New-York. cheptel bovin de tout producteur vendant du lait à l'état « x 
épreuve est en effet pratiquement k seul moven qu ‘ont le . 
214 Missions. — Participation à des conférences taires de s'assurer de l'alfsence de la tuberculose dans - À 
POP EP 12.325.000 peau, Une telle mesure est d'ailleusr conforme aux preser 14 
a — du décret du 24 janvier 1934, pris pour l'exécution de la in 
7 juillet 1933 sur fa prophylaxie de la tuberculose des bo i 
Session 1948 ({re partie). — Paris. interdit l'utilisation pour l'alimentation de l’homme et des animaux 
des laits provenant d'animaux atteints de tubercukrse, à mo : 
415 |Tenue À Paris de la 3 assemblée générale ces laits aient subi avant leur mise en vente un chauflage a int 
des Nations Unies, — Dépenses de person- la destruction du bacille tuberculeux. 
MOD curseurs émet tteienenransiéeuvéese 32.512.000 _ 


3071 |Remboursement à différents ministères... 
3112 |Tenue à Paris de la 3 assemblée générale 
des Nalions Unies, — Dépenses de matériel 
et (TAVAUX...,.....000..0 0 EPTELIT LITE (1) 
8113 |Conséquence de la fermeture du Théâtre 


Session 19:8 (2 partic). — New-York, 


31% |Missions. — Participation à des conférences 
internationales ........,.... PELTS RTE LITE 


nero stations 























Session 1919, — New-York. 
915 Missions. — Parlicipation aux conférences 
RE rs méoissttn stone tr 19.772.000 
Session 1950, — New-York. 
5150 |Missions. — Participation aux conférenc es 
RE ns siñoocescorumsorvesésass cé 28.133.000 
Session 1951. — Paris. 
1150 \., , ; * ’ 
951} {Tenue à Paris de la G session de l'assemblée 
1060 générale des Nalions Unies, — Dépenses 
(1952) de personnel........,82...... PAT SN 22.492.000 
3190 ).. : . ” £ 
u951) (Tenue à Paris de la 6° session de l'assemblée 
2110 générale des Nations “pes — Dé pee 
(1962 de matériel et de travaux........... s.....|(2) 1.710.767.000 
(os ÊTe nue à Paris de la Ge session de l'assemblée 
3170 générale des Nalions Unies. — Rembourse 
(1952) ment à diverses administrations. ........e. 17.399.000 
Thann udiitissisenstéee bot iv ess 1.760.658.000 
Session 1952. New-York. 
849% | Missions, — Organisation et participation à 
des conférences internativnales........,,,... 97.257.090 
Session 1953. — New-York. 
81-95 | Missions. — Organisation et participation à 
des conférences internationales............, 24.284.000 
RE 
Session 1954. — New-York, 
8:%5 | Missions. — Conférences internationales (orga 
\ L. 
nisalion el participation)........ ss SR (2) 
(1) Sur ceite somme, un monlant de 10.980.000 francs s'applique 


aux inderanités el frais de représentation. 

(2) Sur celle somme, un montant de 5.870.000 francs s'applique 
aux indemnités et frais de représentation. 

(3) La session n'étant pas terminée, il n'est pas possible de déter- 
miner pour le moment le montant des dépenses qui seront effecti- 
vement exposées à ce titre, A l'heure actueile, une dépense de 
41.500.000 francs a été effectuée à titre de frais de v voyage. 





11.400.000 


910.313.000 


national populaire..........................., 6.221.000 


6.160.000 
96. .600.00€ 000 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12684. - M. Paquet demande à M. le ministre de la défense natios 
nale et des forces armées quelle est la composition exacte d il 


de la défense nationale, {Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — La composition du comité de la défense na e 
est fixée par l'article 3 du décret no 47-2% du 7 février 1! i 
prévoit que « le comité de la défense nationale compren : Pré 
sident de la République, président; le président du con les 


ministres, vice-président: le ministre de Ja défense natior 8 
ministre de la guerre; le ministre de la marine; le ministre de 
l'air; les ministres chargés des départements <ivils pour le ge 
tions intéressant leurs départements ». Ce texte précise er re 


que « le président du conseil peut appeler à siéger au com 
voix consultative, toute personnalité en raison de sa compélence », 


13692. — M. René Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armées (marine) si Lun militaire de la classe 1948, ras 
incorporé avec la classe 4953,H, actueliement médecin auxiliaire 
dans un hôpital maritime, peut bénéficier des dispositions de la eir- 


Cculaire du 24 mai 1954 (secrétariat d'Etat à la guerre, E, M, arme, 
4er bureau, n° 1675 E. M. A./L/E. C. L. T. 2432/D0) accordant droit 


à la dtmobilisation après neuf mois de services, (Question du 
7 octobre 1954.) 

Réponse, — Les dispositions de la circulaire no 1675 FE, M. 1 À 
C. L. T. 213%2/D0 du 24 mai 19%4 ont été, après adaplalion, rendues 
applicables aux personnels du secrétariat d'Etat aux forces 3 


(marine) par la note no 24094 SEG/CAB/EMP/OE du % août 1%4, 
Le médecin auxiliaire visé par la question posée peut dar - 
ficier de ces dispositions s'il réunit les conditions exigées par les 
textes précités. 





EDUCATION MATIONALE 


13198. -- Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natle- 
nale qu'a Paris, dans les lycées, collèges et cours complémi 
il est de plus en plus fréquent que les élèves appartenant à une 
classe aux effectifs assez lourds et dont le travail en cour: d'an- 


née n'a pas été satisfaisant, soient éliminés en fin d'anné re 
de l'établissement dans lequel ils faisaient leurs études ceci 
sans + soit prouvé que ces élèves soient incapables de fa Je 
telles études, et en trop de cas, notamment pour ceux des lictes, 


sans que leur placement dans un autre établissement de 
ment public soit assuré. Elle Ini demande : 1° de lui comm 
pour Paris, le nombre des garçons et filles de 1% à 16 ans 
minés pour chacune des années 1953 et 1954: 2o quelles di! ù 
il compte prendre pour remédier à celte situation gravement 


diciable aux adolescents intéressés et à leurs familles. (( 
du 21 juillet 1954.) 

2 réponse, — 10 Le nombre des &lèves de 1% à 16 an 
pour insuffisance de travail a été de 876 (M3 élèves des t 
collèges et 463 élèves des cours complémentaires) en 1952-17 
1.155 (159 élèves des lycées et collèges et 696 élèves des Cou » 


piémentaires) en 1953-1954. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13751. — M. Joubert expose à M. le ministre des finances, Lors 
affaires économiques et du plan que la loi du 16 novemhr 
modifiée mar celle du 4 mars 19H prévoit en son article 2 4117 


membre du consil d'administration autre que le président, 11 
listrateur recevant une délégation spéciale el termmporaure (td 4 





13 
de | 


139 
d'out 
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À d président) et l'administrateur hois dwnme dir 
Ë M t étre inves!ti de fonctions lirect d 1 
i Ir vences qui ont re lé < 
lo! r au jémslatif ci-dessus re! den le 
vant 1 1 du conseil d'administration de la sociél 
d pot irs « dans tous les actes de rec (1ot et 
, 1 rrants » depuis le 17 novembre 1928, ] t étre 
à trateur exercant les for 1s de r ; 4 
, ; 1 7 octobre 1%.) 
Ï 1116 ni SCC par : } ( ( 
iive 
4 M. de Léotard demande à M. le ministre des finances, 
4 des affaires économiques et du plan quel e:t le montant des sommes 
| esche delà de nos frontières et, € par ilier.e d les 
! européen par s ouvriers étranzcers travaillant en 
4 > de L annee € d CL que l An uu octoure 1m.) 
1 La bala e gèn ie dk nt : de 193 
e € { sen t ba L I] . 
: u st \" es — nt au 4 . [e 
née € d nnalt de compt 6e ni " 
A bäancé ilière dé erne ve \ Po 
n yuie, 1 une rié ( H It EL: 
: me rubrique "1W { s eleY re «pe vement 
\ id] (nm) xx) et dollars JL est p! “ que la 
vices diver enus du trava , englobe non 
insferis dé aires ou d ñ l res de 
wwers employés en France, mais aussi le ! lerts 
1 le praticiens ou d'avocats, de ! èmes t jetons de 
É ension retraites et rentes aux accidentés qu travail 
1 e centralisation slatistique adopté ne pe et px de 
la masse totale la part se rapportant à chacun des 
. é s énumérés 





FRANCE D'OUTRE - MER 
127 M, Paquet, se référant à la répon<se 
3 de la France d'outre-mer à fouri 1 Sa que 1101, lui 
, aucile es! la d 7 « à “ 























rectification lorsqt aboutiseent 
ines fractions du nent peut-on 
f « qu am éée pour 
t L des ntières 16 14 F ice 
° e autorité de fait », ant élre que 
til n'y avait aucun: Je convment 
. i lier les lermes suivan ne autorité 
ux en raison méme récision de mites territo- 
3 ipation avait lé I débordé sur certains point 
] hi. 1 traité de 1897 »; 40 si la c« er n du 20 mars 
à in tracé précis des frontières et, d l'affirmative, 
» r signé en 19:5 un protocole tendant à la délimitation 
vent des frontières entre la Côte francaise des somalis 
i 6 Ouestion du 7 octobre Ar.) 
: La re ti est ‘ op“ " . liq e 
lé jà iétimi lee La délim | d L hiner 
» frontière dont l'emf nent est este à 
ju’il y ait contradiction entire la éa ° m 
. \argée de f cédé 1 : di IT 1 | en 
firma q I autorité 
) le € ! ( q t en 
frontière eût ét 
( 1r dé ir iUX dt 
par 1e5 pgouverrre 
régions « es 
t 1 { va et uu il 
(| | t { <e iu 
19e é qui n rct ir 
| ié ! des 
lemment une aulorilté de fa 10 si le traité de 1597 
tracé précis nlière n'eût pas éle écessaire 
8 une dé'imit } est x I CIM er à \ipre 
deux gouvernemen intéressés t sig in protucole 
é 
mass 
13959 M. Mamba Sano demande M. le ministre de la France 
d'outre-mer quejiles mesures il compile prendre et appiiq pour 
nsion économque envisagsee dans les différents ( eurs 
réalise une véritable solidarité économique, sans discri- 
1 Sein de l'Union fransaisé aussi Di à exportation 
ilion, vers l'Afrique française et vice versa. (Question 
bre 1%.) 
- ÿ — La solidarité entre la métropaie et l'« mer se 
ns le domaine économique et financie pa mpor- 
« anges entre la France et ses terri e3 d'outre-mer, 
recevant 65 p. 100 de leurs exportations lotale et 
pour 63,5 p. 100 à leur approvi nnerre Toute une 
cilions sont intervenues au cours des de ère années 
forcer ce courant d'échanges et d suré ne prospé ité 
sion communes au sein du compiexe à il Créé les 
tes essentiellement par l'octroi, par | Dé poire, de 
3 ement et de prix à certaines productions d'outre-mer 
! protection mulne;lement eonsen'ie, par l'org ation et 
*nisation de certains marchés, enfin par l'amélioration de 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


13961. M, Flandin M. le ministre de l'industrie 
du commerce: 1° «qi i été ! ju: 
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INTERIEUR 


13820 M. Monin dd nde à M. le ministre de l'intérieur 


ui ind ( { ré { ven { 
popula { is d \i u i oct 
1904.) 
Répon Le { ‘ lt 4 ' 
rs dé r ra | \ ÿ ‘ 1 ont ét 
eff ( ( il l 1 parait « | 
u ( { diffère té ( W 1101: 
iegré qe } nee « n } A 
( rê£ } t ] | Î | 
"2: au LE Ier I x ( ivt { £ 


et 
à 
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service national de la protection civile a préparé une instruction 
relative à la protection contre les effets des armes atomiques. Ce 
texte, actuellement en cours de parution, contient un certain nombre 
de règles qu'il suffit de transposer en tenant compte de la puis- 
sance des explosions thermo-nucléaires. 11 reste que la protection 
contre les dangers de cet ordre suppose un important équipement 
subordonné à l'octroi de crédits dont le montant a, jusqu'ici, été 
limité par les nécessités budgétaires, 





13922. — M. Halbout demande à M. le ministre de l'intérieur si, 
lors de l'établissement d'un passeport collectif, il ne serait pas pos- 
sible à ses services d'indiquer au chef de groupe les différentes 
formalités postérieures à l'établissement de ce passeport, nolam- 
nent les conditions dans lesquelles le visa doit être oblenu de l'un 
ou l'autre des consulats étrangers. (Question du 8 octobre 1954.) 


Réponse. — Les services préfectoraux sont tenus informés de la 
conclusion des accords de réciprocité passés par le Gouvernement 
français avec les gouvernements étrangers concernant le régime de 
circulation transfrontière (suppression de l'obligation du visa ou 
de l'obligation du passeport, circulation sous le couvert de listes 
collectives tenant lieu de passeports). En ce qui concerne nolamment 
les voyages effectués en groupes, les organisateurs peuvent obtenir 
auprès des services préfectoraux toutes précisions sur le régime 
de circulation et de séjour dans les puys dans lesquels ils désirent 
se rendre, et plus particulièrement sur l'obligation dans laquelle ils 
peuvent se trouver d'avoir à solliciter, avant leur départ, le visa 
auprès des autorités consulaires étrangères, 





JUSTICE 


13166. — M. de Léotard demande à M, le ministre de la justice 
quel est le nombre de décrets de grâce armanistiante pris en faveur 
d'officiers de l'armée active retraités, combien de ces grâces ont élé 
suivies des mesures corrélatives de réintégration dans leurs grades 
et dignités des militaires amnistiés, et en particulier combien de 
décrets de réintégration dans la Légion d'honneur ont été pris depuis 
la promulgation de la loi du 6 août 1953, en précisant le nombre 
des bénéficiaires classés par grades ou dignités. (Question du 20 juil- 
let 1954.) 


Réponse, — 1° Il n'existe pas de renseignements stalistiques sur 
le nombre d'officiers de l'armée active retraités ayant bénéficié de 
l'amnistie; 2° seul, M. le ministre de la défense nationale pourrait 
éventuellement préciser le nombre des militaires réintégrés dans 
leurs grades et dignités; 3° postérieurement au 9 août 193, neuf 
décrets de réintégralion ont élé pris. 59 anciens légionnaires, parmi 
lesquels 25 anciens officiers de l'armée active, ont été réintégrés 
dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur, savoir un grand offi- 
cier, 12 officiers et 12 chevaliers. 





13526. — M. Gernez demande à M, le ministre de la Justice si un 
ancien avoué, âgé de plus de soixante ans, remplissant les condi- 
tions de durée d'exercice d’avoué et de capacité, peut encore poser 
sa candidature aux fonctions de juge de paix. Sa qualité d’ancien 
combattant de la guerre 1914-1918 avec citation et une blessure ne 
peut-elle lui valoir une exception dans le cas où l’âge limite normal 
serait de soixante ans. (Question du 26 août 19541.) 


Réponse, — La limite d'âge des juges de paix est fixée à soixante- 
dix ans. Un officier ministériel remplissant les conditions nécessaires 
pour accéder directement aux fonclions de juge de paix doit adres- 
ser, à la chancellerie, une requêle qui est soumise à l'appréciation 
de la commission de classement et du Conseil supérieur de la magis- 
iralure. 





13834. —- M. Meck a déjà attiré, à trois reprises, l'attention de 
M, le ministre de la justice sur le fait que l'administration péni- 
tentiaire autorise, par l'intermédiaire de ses comptables, le pré- 
compte des cotisations syndicales sur les traitements, Une circulaire 
n° 22, en date du 7 août 1953, du directeuf général de l’administra- 
tion pénitentiaire, fait état de diverses irrégularités et invite les 
greffiers-complables à une plus stricte observation des précédentes 
circulaires ayant trait à cette question. Le caractère illégal de cette 
Lake mb a été nettement reconnu par M. le secrétaire d’Etat à Ja 
présidence du conseil, qui, d'ailleurs, aux termes des indications 
fournies, n’a pas manqué d'en saisir M. le ministre de la justice, 
qui, d'autre part, dans la réponse faite à la question n° 11966 du 
9 avril 1951, signalait lui-même que cette question devait faire 
l'objet d'un nouvei examen entre la chancellerie et le secrétaire 
d'£tat à la présidence du conseil, Estimant que la réponse déjà faite 
par M. le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil est catégo- 
rique, et qu'en conséquence, il n'appartient pas à une organisation 
syndicale, même majoritaire, de faire prévaloir des points de vue 
en contradiction avec la pratique du libre exercice du droit syndi- 
cal; il lui demande quel est le résultat des conversations à ce sujet 
entre la chancellerie et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Par ailleurs, considérant que cette pratique permet à l'admi- 
nistration de s'’immiscer dans les questions syndicales et qu'au 
surplus l’unanimité des organisations n'est pas réalisée sur ce 
point, souhaile qu'une décision soit prise rapidement pour mettre 
purement et simplement un terme à ce procédé. La perception des 
cotisations syndicales étant une affaire purement syndicale, jl appar- 
tient exclusivement à ces organisations d'effectuer par elles-mêmes 





la perception des cotisations de leurs ôdhérents. (Question qu 
7 octobre 419.) 

Réponse. — M. le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 4 
fait connaître à la chancel'erie que, malgré l'attention qu'il t 
portée aux circonstances de fait qui lui étaient exposées, ji] pa 
croyait pas devoir revenir sur sa précédente réponse à M. le député 
Meck, qui était conforme à la loi du 19 octobre 1946 et marguée 
par le souci d'assurer le respect de la liberté syndicale. Le garde 
des sceaux ne croit pas que ces arguments doivent modifier la DOSi. 


tion rrise par l'administration pénitentiaire. La loi du 19 octobre 
19%6, en effet, n'autorise ni n'interdit le précompte des cotisations 
syndicales, dont il n'y aurait lieu d'abandonner l'usage 
celui-ci se trouvait, en fait, contraire à l'exercice de la liberté sv 
dicale. Or, toutes les précautions ont été prises par l’admini 
pour éviter cet inconvénient, ainsi que cela a déjà été € 6 à 


l'honorable parlementaire lors d'une précédente question, Il est à 
remarquersque, sur les quatre syndicats consu'tés, les deux organi. 
sations majoritaires ont insisté pour que la pratique du m , 
fût, maintenue et que le syndicat « F. O. », nouvellemer 

s'est déclaré également en sa faveur. 





13928. — Mme Roca expose à M. le ministre de la justice quan 
depuis plusieurs années, des Indochinois sont détenus à la c« 
de Nimes, et que les motifs de leur condamnation demeurent très 
obscurs. Elle lui demande: a) le nombre de ces détenus: ! 
nature €t la durée des peines encourues; c) les tribunaux 


ont prononcées; d) les faits qui ont motivé ces condam 4, 
(Question du 8 octobre 1951.) 
Réponse. — Vingt-deux détenus originaires d'’Indochi t 


actuellement incarcerés à la maison centrale de Nimes, où 
gent dès peines allant de cinq ans de réclusion à vingt ans « 
vaux forcés. Dix d’entre eux ont été condamnés par des tril 
militaires, les autres par des cours d'assises. Huit ont été r 
coupables d'assassinat, dix de meurtre ou de tentative de 
trois de coups mortels et un de participation volonta 
entreprise de démoralisation de l’armée et de la nation, 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12931. — M. Bouxom appelle l’allention de M, le ministre du loge. 
ment et de la reconstruction sur les faits relatifs à la so: de 
construction Alutrad qui, dans le cours du mois de mai, a 

son bilan et fait l’objet d'ouverture d’une information 
laissant ainsi dans une situation tragique près de 80 fam 
souscripleurs. 11 lui signale que d'après certaines inform 
presse, les services de son ministère auraient été avisés du 

que présentait pour des souscripteurs éventuels Ja société « 

Il lui demande: 10 si ces informations sont exactes et, 4 

cas, si ses serviecs sont intervenus auprès des services 

et quelle suile a été réservée à cette information; 20 

parait pas opportun de déposer rapidement un projet de 
Imentant le fonctionnement de ces sociétés de construction, « À 
l'heure présente, les agissements ne sont soumis à aucur 

et sil ne conviendrait pas, notamment, de mettre rapide 
application les dispositions de l’article 37 de la loi ne 

51 décembre 1953, afin que les personnes et sociétés qui 

pour des tiers, avec le bénéfice des lois d’aide à la cor À 
des immeubies d'habitation, soient obligées de déposer en 

tion les fonds qu'elles reçoivent de ces derniers préal 1 


— 


toute acquisition de terrains ou exécution de travaux. l 
du 29 juin 1954.) 
Réponse. — 19 Dès le mois de novembre 1953 les 


de la société visée par l'honorable parlementaire ava 
l'attention des services du ministère du logement et de 
truction qui avaient demandé l'ouverture d'une enquête, B 
cune infraction n'ait pu être relevée à l'encontre de ses 4 
les principaux groupements connus, clients de celte , 
aiertés, réunis et informés de leurs droits; 29 l'article 37 di 
n° 53-1324 du 31 décembre 1953 s'avère, à l’examen, d'u 
cation délicate, en raison de la nécessité de ne pas entra, 
vité des entreprises saines et freiner ainsi l'essor de la const 
C'est pourquoi un projet de texte tendant à instituer, s 
de sanctions pénales, les garanties dont les petits construi 
besoin, est en pré 


paralion dans les services du M. L. R. « 
avec les services des différents départements ministériels 


socle 





13548. — M. Louis Prache expose à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction le cas suivant: un commercant sini- 
guerre opère certaines reconstilulions de mobilier comme 
de marchandises et, en même temps, reçoit diverses ava 
M. R. U. A une époque déterminée, il cède le solde de son d À 
indemnité de dommages de guerre à un tiers, À celte mêime 
le montant des avances qu'il a reçues est supérieur à ct 
reconslilulions effectuées, Le sinistré opère, par la suile, des 
litutions jusqu’à atteindre le plafond des avances, L'objet 
cession est différent selon que le M. R. L. admet les rec 
postérieures à la date de cette cession ou qu'il ne les 
Lans le premièér cas, en effet, l'objet de la cession 
important; dans l’autre cas, il sera plus ‘ant, mais 
devra reverser le montant des avances no, atilisées à la 
la cession. J1 lui demande quelle est la pos..:on de | 


dm 
dans l’hypothèse susexposée. (Question du 7 octobre 1951.) 


après a 





Réponse. — Lorsqu'un commerçant sinistré, 
à la reconstitution partielle de son matériel détruit, est autorise 
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